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Résumé Exécutif

Au Cameroun, le secteur informel occupe une place importante dans la création 
de richesse et des emplois. En effet, les chiffres soutiennent que dans ce pays le 
secteur informel contribue à 57,6% du Produit Intérieur Brut (PIB) en 2003. Aussi, 
depuis la crise économique entamée au milieu des années 80 le secteur informel a 
considérablement gagné du terrain dans le marché du travail. Il occupe aujourd’hui 
près de 90% des travailleurs camerounais. Dans l’optique de favoriser la dynamique de 
transition des entreprises vers la formalité, les autorités ont mis sur pied un ensemble 
de réformes consistant à préciser les éléments de formalisation des entreprises 
(Instruction n°011 du Premier Ministre du 18 mars 2010), à diminuer les délais 
de création d’une entreprise (Centres de Formalités de Création des Entreprises) et 
à accompagner les entreprises dans leur développement (Centres de Gestion Agrée, 
Agence de Promotion des Petites et Moyennes Entreprises, Banque Camerounaise des 
Petites et Moyennes Entreprises, etc.). En retenant comme principal objectif l’analyse 
de la migration vers la formalité des entreprises au Cameroun, ce rapport s’inscrit dans 
le sillage des préoccupations sur le secteur informel dans ce pays. 

Cette étude utilise les données originales pour comprendre les raisons pour lesquelles 
les entreprises préfèrent rester informelles, en passant en revue les différents facteurs 
susceptibles d’influencer la formalisation des entreprises, notamment la connaissance 
des administrations en charge de la formalisation, perception des entrepreneurs vis-
à-vis des administrations en charge de la formalisation ainsi que la collaboration 
entre ces deux acteurs, disponibilité et qualité des services d’accompagnement des 
entrepreneurs et la dynamique de la formalisation des entreprises depuis leur création. 
En se basant sur des données microéconomiques auprès de 1745 entreprises de 
10 employés au plus qui sont totalement informelles ou partiellement formelles, 
cette étude fournie des analyses empiriques crédibles sur les déterminants de la 
formalisation au niveau de l’entreprise ainsi que les éléments qui peuvent l’améliorer. 
Les résultats obtenus indiquent que :

�� 	Globalement les entrepreneurs connaissent les administrations chargées de 
la formalisation des entreprises. Mais moins de la moitié d’entre eux connait 
exactement l’administration chargée de délivrer le registre du commerce (11,2%), 
la carte de contribuable (37%), l’affiliation à la sécurité sociale (40%). Avec des 
disparités notables en fonction de la ville, du niveau d’éducation et de la taille de 
l’entreprise ;

�� 	A l’exception de la carte de contribuable, moins de 50% des entrepreneurs trouvent 
nécessaire de s’affilier à la sécurité sociale (30,3%) ou de s’enregistrer au registre 
de commerce d’une entreprise (38,4 %) ;



�� 	A l’exception de la CNPS, les entrepreneurs sont largement en contact avec les 
administrations chargées de la formalisation et de la fiscalité. 83% pour la mairie 
et 80% pour les services des impôts ; 

�� 	Près de 41% d’entrepreneurs ont une appréciation pas du tout favorable de 
l’environnement réglementaire encadrant la création et le fonctionnement des 
entreprises au Cameroun ;

�� Près de la moitié d’entrepreneurs (48%) ne trouvent aucun intérêt à disposer d’une 
inscription au registre de commerce. Toutefois, le souci d’accéder aux marchés 
publics (18%) et la volonté de réduire les contrôles administratifs (12%) restent 
des arguments pertinents pour les entrepreneurs dans leur décision d’inscription au 
registre de commerce ;

�� 	Bien qu’une proportion importante (23%) d’entrepreneurs déclare ne tirer aucun 
intérêt de la déclaration des impôts, la moitié d’entre eux retiennent la réduction 
des contrôles administratifs comme principal intérêt ;

�� 	Une large majorité d’entrepreneurs ne sont pas informés de la disponibilité des 
services d’accompagnement à l’entrepreneuriat des PME aussi bien fournis par le 
gouvernement que le secteur privé/ONG ;

�� 	La couverture des entreprises en services d’accompagnement à l’entrepreneuriat 
des PME est insuffisante. Le taux de couverture est d’autant plus faible lorsque le 
service est offert par le gouvernement (10,7%), que lorsqu’il l’est par le secteur 
privé/ONG (21,2%) ;

�� 	La fiscalité est désignée comme étant un obstacle à l’entrepreneuriat pour 53,6% 
des entrepreneurs et constitue le principal frein pour plus de 39% d’entre eux ;

�� 	Le non-respect de la réglementation est dû majoritairement à l’absence de visibilité 
des individus de l’importance de ladite réglementation. Le coût et le temps mis 
pour l’obtention des pièces qui atteint parfois 1 an pour la carte de contribuable, 
est susceptible de donner une importance non négligeable à la corruption ; 

�� 	Le manque d’information sur les procédures, les lourdeurs administratives, les coûts 
formels élevés et l’existence des coûts informels sont plébiscités à environ 80% 
comme étant les principales barrières à la collaboration avec les administrations ;

�� L’inscription des petites entreprises d’au plus 10 employés au régime du commerce 
reste faible au Cameroun. Seules 18,3% sont inscrites au régime du commerce 
contre 72% qui exercent sans respecter cette mesure de la formalité ;  



�� Concernant la disponibilité des éléments de formalisation, il ressort  (i) 
qu’environ 10% des entrepreneurs travaillant à leur compte sont enregistrés 
au régime de commerce contre 23% chez les employeurs, (ii) près de 39% des 
petits entrepreneurs détiennent une carte du contribuable contre 53,3% qui ne 
la possèdent pas ; (iii) un peu plus de 31% des entrepreneurs travaillant à leur 
propre compte possèdent une carte du contribuable contre 43% environ chez les 
employeurs ; (iv) juste 2% de travailleurs indépendants sont affiliés à la CNPS alors 
qu’ils sont 6,4% chez les employeurs, (v) près de 84% des petites entreprises ont 
déjà eu à déclarer des impôts depuis leur création contre 16% environ qui ne l’ont 
jamais fait ; 

�� La dynamique de formalisation des entreprises reste faible. Seule une faible 
proportion (entre 3% et 21%) d’entreprises défaillantes à la création pour une 
dimension donnée de la formalité migrent positivement après le lancement de leurs 
activités dans le continuum de la formalisation ;

�� En dehors de l’immatriculation au régime du commerce, la plupart des 
entrepreneurs interrogés prennent au moins deux ans avant de régulariser leur 
situation sur les éléments liés à la formalité.

Ces principaux résultats suggèrent les actions suivantes :

�� Dans le court terme, la priorité serait d’accroitre les bénéfices de la formalisation 
à travers les formations, l’accès aux crédits et aux marchés publics ainsi que 
d’autres formes d’appuis aux entreprises. Il serait utile de rendre la formalisation 
plus attractive via la fourniture des services de développement des entreprises (voir 
la recommandation 204 du BIT), les programmes d’exportation élargis aux petites 
entreprises, le développement des marchés domestiques des produits et services 
de bonne qualité et à de bon prix (contrats entre les grands groupes/distributeurs). 
Dans cette logique, le gouvernement doit sensibiliser les entrepreneurs sur les 
différents services offerts et faire des évaluations régulières pour comprendre 
pourquoi les entrepreneurs sont moins informés des offres gouvernementales et 
pourquoi celles-ci sont moins demandées par les entrepreneurs informés ;

�� La seconde priorité dans le court terme serait d’accroitre les informations 
sur comment une entreprise devient formelle ainsi que les bénéfices de la 
formalisation. Les statistiques montrent par exemple que moins de 20% 
d’entrepreneurs connaissent le CFCE. Les procédures de formalisation peuvent 
être rapprochées des populations via les administrations les plus connues (mairies, 
centre des impôts). En installant les services de la formalisation dans les mairies, 
on diminuerait la distance entre les entrepreneurs et les services en charge de la 
formalisation. Les campagnes d’information mobiles et de formalisation mobiles 
sont aussi indispensables ;



�� Dans le moyen terme, la priorité serait de simplifier les procédures (nombre de 
pièces à produire, nombre d’administrations à rencontrer, etc.) et les coûts de la 
formalisation, notamment les coûts indirects (temps mis pour chaque procédure, 
dépenses de corruption ou non justifiées par un texte ou un reçu). L’efficacité de 
cette politique serait plus importante si elle est accompagnée des informations 
claires sur les bénéfices de la formalisation (accès au crédit, accès aux marchés 
publics, accès aux marchés des grandes entreprises privées, etc.) ; 

�� Renforcer la formation et la sensibilisation des entrepreneurs déjà en activité sur 
les avantages nets liés aux différentes pièces permettant d’accéder à la formalité en 
insistant davantage sur l’inscription au registre du commerce et l’immatriculation 
de l’entreprise à la sécurité sociale. Ces deux dimensions de la formalité sont les 
moins respectées par les entrepreneurs.
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Introduction

Depuis le rapport séminal de 
l’Organisation International du Travail 
(OIT) sur le secteur informel (Hart, 1972), 
la recherche sur ce secteur institutionnel 
a été particulièrement féconde.  L’intérêt 
de ce secteur pour les chercheurs et 
les autorités de politique économique 
est imputable non seulement aux coûts 
induits de l’informalité sur l’activité 
économique mais aussi à l’importance et 
à la dynamique des activités informelles 
dans les pays en développement. En effet, 
le développement des activités informelles 
engendre des pertes de recettes fiscales 
indispensables pour le fonctionnement 
des services publics. De plus, il est 
largement admis que le secteur informel 
constitue une niche majeure d’emplois 
qui échappe à la réglementation. Aussi, 
l’essor des activités informelles restreint 
l’accès des entrepreneurs de ce secteur 
au marché financier formel tout comme 
à des contrats commerciaux. Cependant, 
dans la quasi-totalité des économies en 
développement, les activités informelles 
représentent un peu plus de 50% des 
activités économiques, en Afrique 
Subsaharienne les statistiques (Charmes, 
2012) estiment à un peu plus de 60% 
la contribution du secteur informel au 
Produit Intérieur Brut (PIB).

Au Cameroun, depuis la crise économique 
entamée au milieu des années 80 le 
secteur informel a considérablement 
gagné du terrain dans le marché du travail. 
En effet, alors que le secteur informel ne 
regorgeait que 50% des actifs en 1987, 
sa taille est passée à 88,2% en 1993, 
puis a atteint le pic de 96,1% en 2001, 
pour par la suite se stabiliser autour de 
90,4% et 88,7% entre 2005 et 2014. 

Afin de réduire l’ampleur du secteur 
informel, divers mécanismes visant à 
faciliter le processus de formalisation 
sont mis sur pieds au Cameroun. Il s’agit 
entre autres des assistances multiformes 
de l’Agence de Promotion des Petites 
et Moyennes Entreprises (APME), du 
conseil et de la tenue de comptabilité 
assurés par les Centres de Gestion Agrée 
(CGA), de l’aide au montage des plans 
d’affaire et de l’appui au financement 
à travers le Fonds National de l’Emploi 
(FNE), le Programme Intégré d’Appui aux 
Acteurs du Secteur Informel (PIAASI), le 
Programme d’Appui à la Jeunesse Rurale 
et Urbaine (PAJER-U), etc. Ces mesures 
ont reçu un coup d’accélérateur avec la 
création des Centres de Formalités de 
Création des Entreprises (CFCE) dont 
l’objectif est de réduire les délais de 
création d’une entreprise, mais aussi via 
les décrets de création de la banque des 
PME et de la banque agricole le 15 juin 
2011.

Dans la pratique, la signification du 
qualificatif «  informel  » a bénéficié des 
clarifications des normes internationales 
en la matière (OIT, 1993 et 2003). 
Ainsi, l’on distingue nettement les trois 
concepts suivants  : le secteur informel, 
l’emploi dans le secteur informel et 
l’emploi informel.

Les caractéristiques de la principale unité 
d’observation permettent de tracer les 
lignes de démarcation entre l’emploi dans 
le secteur informel et l’emploi informel. 
L’emploi dans le secteur informel est une 
notion qui s’appuie sur les spécificités du 
lieu d’exercice de l’emploi du travailleur. 
Cependant, ce sont les caractéristiques 
de la relation de travail et les spécificités 
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de l’emploi du travailleur qui détermine 
l’emploi informel1.

D’après la recommandation issue de la 
15ème Conférence des Statisticiens du 
travail (OIT, 1993), il convient d’identifier 
le secteur informel comme  : «  un sous-
ensemble d’entreprises non constituées 
en société en tant qu’entités juridiques 
distinctes, indépendamment de leurs 
propriétaires. Elles ne tiennent pas 
un ensemble complet de comptes (y 
compris des bilans de l’actif et du passif) 
permettant de distinguer clairement les 
activités de production des entreprises 
des autres activités de leurs propriétaires 
et d’identifier les flux éventuels de revenus 
et de capitaux entre les entreprises et 
leurs propriétaires ». Sur cette base, la 
définition, opérationnelle et adaptable aux 
spécificités des pays, de l’emploi dans le 
secteur informel retient quelques critères 
pour caractériser ce type d’occupation. Il 
s’agit du secteur institutionnel (secteur 
public  ; privé et ménage)  ; de la tenue 
d’une comptabilité et de l’enregistrement 
de l’entreprise auprès quelques 
administrations (fiscale, sécurité sociale 
et justice). Les critères retenus dans 
cette approche balisent la définition de 
l’entreprise informelle adoptée dans cette 
étude sur le Cameroun. 

Au Cameroun, la disposition 
règlementaire la plus récente structurant 
l’approche opérationnelle de la formalité 
est contenue dans l’Instruction n°011 du 
Premier Ministre du 18 mars 2010. En 

1	  Pour une discussion plus approfondie sur la 
définition de l’emploi informel voir Directives 
concernant une définition statistique de 
l’emploi informel, approuvées par la dix-
septième Conférence internationale des 
statisticiens du travail (novembre - décembre 
2003). http://www.ilo.org/public/french/
bureau/stat/download/guidelines/defempl.pdf

effet, pour jouir d’une existence légale ou 
formelle, toute entreprise au Cameroun 
doit disposer de :

a.	 L’inscription au registre de commerce 
et du crédit mobilier ;

b.	 	L’immatriculation du contribuable par 
l’administration fiscale ;

c.	 	L’inscription à la Caisse Nationale de 
Prévoyance Sociale (CNPS) ;

d.	 	L’attestation d’exonération de la 
patente pour les entreprises âgées de 
moins de 2 ans ;

e.	 	L’inscription au registre de Coopérative 
et Groupe d’Initiative Commune pour 
toutes les entreprises d’économie 
sociale.

Ainsi, le cadre règlementaire encadrant 
la formalité d’une entreprise au 
Cameroun précise que cette dernière 
doit être en règle avec trois principales 
administrations  : l’administration fiscale, 
la CNPS et l’administration judiciaire. En 
outre, la tenue d’une comptabilité formelle 
constitue une disposition administrative 
supplémentaire généralement retenue 
par l’Institut National de la Statistique 
pour la caractérisation de la formalité 
des entreprises. Aussi, certaines 
activités (éducation, santé, tourismes, 
loisir, etc.) sont enclines de disposer 
d’une autorisation préalable d’ouverture 
délivrées par les administrations 
spécifiques. En somme, l’approche 
permettant d’apprécier de la formalité des 
entreprises au Cameroun est construite 
autour d’un ensemble de pièces, de 
pratique et d’interactions plus au moins 
fréquentes avec des administrations. La 
disponibilité de ces pièces, l’existence de 
pratiques comptables et la collaboration 
avec les administrations résultent 
principalement des choix stratégiques 
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des entrepreneurs et du déploiement 
des administrations. Tous ces éléments 
rendent la notion de formalité de 
l’entreprise essentiellement dynamique. 
Plus précisément, sur son cycle de vie 
une entreprise peut transiter le long du 
continuum de la formalité.

Cette mobilité est le résultat de la décision 
de l’entrepreneur qui interagit avec des 
administrations dans son processus de 
formalité. Ainsi, pour réduire les taux 
d’informalité et encourager la migration/
transition des entreprises vers la formalité, 
il est indispensable d’investiguer du point 
de vue des entrepreneurs informels les 
déterminants de leur mobilité en mettant 
un point d’orgue sur leur proactivité vis-
à-vis des dispositions règlementaires 
de formalité existantes. L’investigation 
de cette proactivité est d’autant plus 
importante que dans la pratique, les 
entrepreneurs peuvent changer de statut 
de formalité le long de leur cycle de vie 
et présentent des profils différents du 
point de vue du respect des dispositions 
règlementaires et d’interaction avec les 
administrations. A titre d’illustration, 
une firme peut engager son activité 
avec toutes ses pièces requises et 
une comptabilité formelle, puis après 
quelques années ne plus honorer sa 
collaboration avec l’administration fiscale 
(non-renouvellement de la carte de 
contribuable par exemple) ou la CNPS ou 
ne plus tenir une comptabilité formelle 
devenant ainsi informelle. 

Au regard de ce contexte, l’objectif de 
cette étude est d’analyser la migration 
vers la formalité des petites entreprises 
au Cameroun. De manière spécifique, il 
s’agit de :

a.	 Apprécier la connaissance des 
dispositions règlementaires de 
formalité des entreprises par les 
entrepreneurs ;

b.	 Evaluer la perception qu’ont les 
entrepreneurs des dispositions 
règlementaires de formalité des 
entreprises et leur opérationnalisation 
par les administrations au Cameroun ;

c.	 Analyser la dynamique de transition 
vers la formalité ;

d.	 Mettre en évidence les dispositions, 
motivations et contraintes des 
entreprises dans leur migration vers la 
formalité.

De manière concrète, cette étude, en 
accord avec la Résolution concernant les 
statistiques de l’emploi dans le secteur 
informel adoptée en 1993, retient 
comme entreprise informelle une unité de 
production ne disposant pas d’au moins 
un des éléments suivant  : inscription 
au registre de commerce, carte de 
contribuable, immatriculation à la CNPS 
et tenue d’une comptabilité formelle.

Dans l’optique d’atteindre ces objectifs, 
cette étude s’est appuyée sur des groupes 
de discussion et principalement sur une 
enquête auprès des petites entreprises.  
Les groupes de discussion ont permis 
de croiser les avis des acteurs (chefs 
d’entreprise, administrations) sur les 
questions de formalité et d’effectuer une 
enquête pilote dans l’optique d’affiner 
le questionnaire retenu pour l’enquête 
auprès des très petites entreprises. Les 
résultats de cette enquête sont exploités 
dans l’optique d’atteindre les objectifs 
retenus dans cette étude. 
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La suite de ce rapport s’organise autour de 
6 sections. Après une revue d’ensemble 
de l’informalité des entreprises au 
Cameroun (Section 1), une description de 
la méthodologie d’enquête et des données 
collectées est présentée (Section 2), les 
autres sections reviennent sur chacun des 
objectifs spécifiques de l’étude. 

1.	�Panorama de l’informalité 
des entreprises au Cameroun

L’analyse économique traditionnelle 
attribue deux grandes fonctions aux 
entreprises  : la création de richesse et 
sa répartition à travers le partage de 
la valeur ajoutée entre les différents 
agents (détenteurs du capital, employés, 
Etat, etc.). De ce point de vue, le 
développement des entreprises apparait 
comme la clé de voute de la croissance 
économique et de réduction de la pauvreté 
à travers sa contribution aux revenus des 
ménages (rémunération du capital et 
du travail). L’efficacité des entreprises 
dépend généralement des conditions 
qui accompagnent leur création et le 
déroulement de leurs activités. Ainsi, 
cette section s’organise autour de deux 
points. Le premier point passe en revue 
l’importante du secteur informel dans la 
création de richesse et des emplois et le 
second s’intéresse à l’environnement des 
affaires. 

1.1. �Le secteur informel : moteur 
de la création de richesse et 
d’emplois

1.1.1. �Secteur informel et création de 
richesse

Le rôle dévolu aux entreprises par 
l’analyse économique s’observe dans les 
pays en développement (PED), mais dans 
une configuration particulière. En effet, 
à la différence des pays développés, les 
économies des pays africains, en général 
et celle du Cameroun en particulier, se 
caractérisent par la cohabitation entre 
un secteur informel dynamique et le 
secteur formel qui connait une expansion 
atone.  Pour s’en convaincre, il convient 
d’observer la contribution du secteur 
informel au Produit Intérieur Brut (PIB).

Sur ce point, les statistiques révèlent 
que dans le monde en développement, 
l’Afrique Sub-saharienne (ASS) se 
démarque avec un secteur informel qui 
contribue à 63,6% du PIB, contre 16% 
dans les pays de l’OCDE (Schneider 
et Klinglmair, 2004)  ; 30,2% en Asie 
ou encore 19,5% dans les pays en 
transition. En ASS, le Cameroun apparait 
comme l’un des pays ayant un secteur 
informel urbain en expansion, avec une 
contribution au PIB hors agriculture 
(36,0%) située au-dessus de la moyenne 
africaine (31,3%) et plus importante que 
celle des pays tel que le Sénégal, le Bénin 
ou le Niger.
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La position du Cameroun s’inscrit dans 
la dynamique contributive du secteur 
informelle à la création de richesse en 
ASS. Cette dynamique s’illustre dans 
cette région par l’augmentation de 
plus de 25 points de pourcentage de la 
contribution de ce secteur au PIB entre 
les années 1980 et 2000 (Charmes, 
2012). Dans cette optique, le Cameroun 
est un cas d’analyse intéressant. 

1.1.1.	Secteur informel et marché 
du travail  : une analyse à l’aune des 
caractéristiques de l’offre et de la 
demande de travail2

La récession que le Cameroun a 
traversée à partir du début des années 
1980 et les choix économiques qui 
ont suivis ont contribué à positionner 
le secteur informel comme le principal 

2	 Dans cette section sous-section, l’entreprise 
(l’unité de production) informelle est celle qui est 
dépourvue de numéro d’identification fiscale (Carte 
de contribuable) et/ou d’une comptabilité écrite 
officielle. Cette définition est une adaptation au 
contexte camerounais des directives de la 15ème 
Conférence des Statisticiens du Travail.

pourvoyeur d’emplois. Ainsi, en 1992, 
les statistiques soutiennent que le 
secteur informel a contribué à la création 
de plus de 8 emplois sur 10. Depuis, 
cette date, la contribution du secteur 
informel à la création des emplois s’est 
progressivement renforcée pour se 
stabiliser au-dessus de la moyenne en 
ASS (65,9%) depuis le début des années 
2000 (90,4% en 2005 et 90,5% en 
2010 et 88,6% en 2014). Toutefois, 
cette évolution globale masque des 
disparités liées aux caractéristiques de 
la demande de travail (secteur d’activité, 
statut dans l’emploi, aux conditions 
de travail, âge ou expérience, etc.) ou 
aux caractéristiques de l’offre de travail 
(sexe, âge, milieu de résidence, niveau 
d’éducation). 

Tableau 1.1 : Contribution du secteur informel au PIB

Région/Pays Contribution du secteur informel 

au PIB en %

Contribution du secteur informel 

au PIB (hors agriculture) en %

MENA 36,2 26,2

Asie 30,2 14,2

Amérique Latine 29,2 24,0

Pays en transition 19,5 10,7

ASS 63,6 31,3

Cameroun (2003) 57,6 36,0

Sénégal (2000) 51,5 35,1

Bénin (2000) 76,1 33,6

Niger (2009) 72,6 29,0

Source : Extrait de Charmes (2012)
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Graphique 1.1 : Dynamique de la création d’emplois par secteur institutionnel
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En ce qui concerne le secteur d’activité, 
les données de l’INS (EESI) de 2005 et 
2010 montrent que, le secteur informel 
domine dans tous les secteurs d’activité 
notamment dans la sphère primaire et le 

commerce. Entre 2005 et 2010, excepté 
dans le domaine du commerce, la part de 
l’informel c’est accru d’en moyenne 1,43 
point.
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Graphique 1.2  : l’informalité dans les secteurs d’activité au Cameroun en 2005 et 
2010
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Le statut dans l’emploi apparait 
également comme une composante 
pertinente et structurante du secteur 
informel. En effet, comme présenté dans 
le graphique 1.3, le secteur informel est 
le terreau fertile de l’initiative privée, 
car en 2005 et 2010 un peu plus d’un 
actif occupé sur deux opère comme auto-
employé dans le secteur informel. Le 
domaine du commerce apparaît comme 
celui dans lequel on retrouve à la fois 
les plus larges parts d’auto-employés 
des secteurs formel et informel. Dans 
les services le poids de l’administration 

publique permet d’observer une 
proportion notable d’emploi du secteur 
formel (32,32% en 2005 et 30,88% en 
2010) dans ce domaine d’activité. Entre 
2005 et 2010 la structure de l’emploi 
s’est très légèrement modifiée. Dans le 
secteur informel on a assisté à une baisse 
de la proportion des employés (40,43% 
en 2005 à 37,84% en 2010), largement 
compensée par une hausse de 2 points 
de pourcentage des auto-employés. Dans 
le secteur formel la structure des emplois 
est restée globalement stable.
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Graphique 1.3: l’informalité dans les secteurs d’activité 
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Note : Dans le graphique 1.3, les auto-employés regroupent les employeurs, les travailleurs pour propre 

compte. Les employés regroupent tous les travailleurs engagés dans une relation de subordination.  

En ce qui concerne les conditions de 
travail en général et les revenus du travail 
en particulier, l’analyse des fonctions de 
densités des contreparties du travail est 
révélatrice de la dominance du secteur 
formel. Plus précisément, en 2005 et 

2010 pour les statuts d’auto-employés ou 
d’employés du secteur formel la fonction 
de densité des revenus du travail est plus 
à droite que celles des actifs occupés du 
secteur informel. 
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Graphique 1.4 : Distribution des revenus du travail et situation d’informalité 
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Le croisement des quintiles de revenus 
du travail avec le secteur institutionnel 
et le statut dans l’emploi révèle d’autres 
informations, notamment sur les inégalités 
entre les salariés des deux secteurs. En 
effet, en 2005 et 2010, la proportion 
d’auto-employés du secteur informel 
est plus importante dans les quintiles 
de faibles revenus, cependant, les 

entrepreneurs du secteur formel sont tous 
cantonnés en majorité dans le quintile des 
plus hauts revenus du travail. En 2010, la 
proportion de salariés du secteur formel 
augmente au fur et à mesure que l’on 
évolue dans les quintiles de revenus du 
travail, cette tendance n’est pas adoptée 
lorsque l’analyse est faite pour les salariés 
du secteur informel. 
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Graphique 1.5 : Quintile des revenus du travail dans les emplois des secteurs formel et 
informel au Cameroun
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La taille de l’entreprise apparait également 
comme un facteur très corrélé au statut 
de formalité de l’entreprise, rapprochant 
ainsi les approches légaliste et productive 

de l’informalité. Plus précisément en 
2005 et 2010, le taux d’informalité 
diminue avec taille de l’entreprise.

Graphique 1.6 : Informalité et taille des entreprises
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Graphique 1.7 : Age de l’entreprise et taux de formalité
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Le graphique 1.7 met en relation 
l’âge des entreprises, appréhendées 
via l’expérience, avec la formalité de 
l’entreprise. Cette représentation permet 
de dégager que le temps est un facteur 
de transition vers la formalité. En d’autres 
termes la proportion de firmes informelles 
exerçant dans le secteur informel 
diminue à taux croissant avec l’âge de 
l’entreprise. Les taux de transitions sont 
plus importants pour les entrepreneurs 
qui disposent d’employés que pour les 
travailleurs à propre compte. Le faible 
taux de survie des entreprises dans le 

secteur informel au Cameroun explique 
aussi le fait que ce secteur ne favorise pas 
leurs transitions vers le secteur formel. 

Les caractéristiques des offreurs de 
travail diffèrent structurellement en 
fonction du secteur institutionnel. En 
d’autres termes, certains groupes sociaux 
ou démographiques sont davantage 
représentés dans le secteur informel. 
Parmi les facteurs saillants on peut retenir 
le sexe, le niveau d’éducation, l’âge et le 
milieu de résidence. 
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Tableau 1.2 : Informalité et caractéristiques sociodémographiques des travailleurs

2005 (%) 2010 (%)

Formel Informel Formel Informel

Caractéristiques sociodémographiques

Sexe

Masculin 14,1 85,9 12,5 87,5

Féminin 4,6 95,4 6,2 93,8

Milieu de résidence

Urbain 22,3 77,7 19,7 80,3

Rural 4,6 95,4 4,3 95,7

Age

15-34 7,7 92,3 7,9 92,1

35-64 15,1 84,5 14,9 85,1

Plus de 65 ans 0,9 99,1 2,6 97,4

Niveau d’éducation

Sans niveau 0,4 99,6 1 99

Primaire 4 96 2,7 97,3

Secondaire 18,8 81,2 13,2 86,8

Supérieur 71,7 28,3 59,9 40,1

Source : À partir de EESI (2005 et 2010)

L’analyse du tableau 1.2 montre que 
l’insertion professionnelle dans le secteur 
informel reste plus importante chez les 
femmes, malgré un léger recul observé 
en 2010. Le secteur informel est le 
principal pourvoyeur d’emploi en milieu 
rural avec un peu plus de 90% des actifs 
occupés depuis 2005. Une relation en U 
existe entre l’âge et le taux d’informalité 
en 2005 et 2010. Par ailleurs, en 2005 
et 2010, le taux d’informalité tend à 
décroître avec le niveau d’éducation. 

Aussi en dépit de quelques variations 
entre 2005 et 2010, le secteur informel 
reste le principal pourvoyeur d’emploi pour 
les femmes, les personnes ayant entre 15 
et 34 ans, les actifs résidant en milieu 
rural et les actifs occupés ayant au plus 
un niveau primaire. A contrario dans le 
secteur formel, le tableau 1.3 permet de 
mettre en évidence une surreprésentation 
des hommes, la prépondérance des 
personnes âgées entre 35 et 64 ans et 
des individus ayant au moins un niveau 
secondaire.  
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Tableau 1.3 : Profils sociodémographiques dans les secteurs formel et informel

2005 (%) 2010 (%)

Formel Informel Formel Informel

Caractéristiques sociodémographiques

Sexe

Masculin 75,8 48,3 69 50,4

Féminin 24,2 51,7 31 49,6

Milieu de résidence

Urbain 65,8 24,3 70,4 30,3

Rural 34,2 75.7 29,6 69,7

Age

15-34 39,3 55,5 41,3 56,2

35-64 60,2 38,5 57,4 38,4

Plus de 65 ans 0,5 6 1,3 5,4

Niveau d’éducation

Sans niveau 1,1 29,7 2,3 23,5

Primaire 17,7 44,5 10,7 40,7

Secondaire 54,9 24,7 47,8 33

Supérieur 26,3 1,1 39,2 2,8

Source : A partir de EESI (2005 et 2010)

1.2. �Environnement des affaires : 
contraintes et opportunités 
pour la formalisation des 
entreprises au Cameroun

Depuis la reprise économique amorcée au 
début des années 2000, l’environnement 
des affaires a présenté des fluctuations, 
(amélioration et détérioration) eu égard à 
l’évolution de différents facteurs, à même 
d’affecter le développement de l’initiative 
privée et la formalisation des entreprises. 
Dans cette sous-section nous insistons sur 
quatre facteurs : le cadre réglementaire, la 
fiscalité, la corruption et la compétitivité 
des entreprises.

1.2.1. �Un cadre règlementaire 
prometteur mais sans 
incidence majeure sur la 
formalisation des entreprises 

Depuis le début des années 2000, le 
gouvernement camerounais a engagé des 
reformes pour faciliter la transition des 
entreprises vers la formalité. Toutefois, 
au regard de l’indice Doing Business la 
dynamique de ces réformes a été moins 
incidente sur l’environnement des affaires 
en général et les indicateurs de facilité 
à la création d’entreprises formelles en 
particulier. 

En ce qui concerne la facilité à faire des 
affaires, l’analyse des classements du 
Doing Business montre que le Cameroun 
a reculé de plus de 15 places (147ème à 
166ème) entre 2006 et 2017. 
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A contrario, sur la même période d’autres 
pays de l’ASS ont réalisé des évolutions 
spectaculaires dans ce classement 
(Rwanda et Ghana) ou ont pu se maintenir 
parmi le top 50 des pays offrant un 
environnement des affaires favorable 
(Maurice, Rwanda). Les performances 
dans ce classement pour les pays tel 
que le Rwanda tient à la dynamique des 
réformes engagées sur ces 11 dernières 
années. Ainsi, sur le plan comptable, le 
Rwanda a effectué 48 réformes entre 
sur la période 2006-2016 contre 13 
réformes au Cameroun. La percée la 
plus importante du Cameroun (gain de 
8 positions) dans ce classement s’est 
réalisée entre 2010 et 2011 suite à la 
mise sur pied d’un guichet unique visant 
à faciliter la création et/ou la formalisation 
des entreprises.

Dans le domaine des facilités à la création 
des entreprises, le rapport Doing Business 
2017 révèle que par rapport à 2016 
la Cameroun a perdu 9 positions sur 
cet aspect. Ce recul est principalement 
imputable aux inégalités hommes-
femmes dans les coûts et les procédures 
à la création des entreprises.  En effet, au 
Cameroun, la carte nationale d’identité 
est une pièce indispensable dans les 
procédures de création d’une entreprise. 
Cependant l’obtention de cette pièce 
pour les femmes mariées nécessite la 
production d’une copie certifiée conforme 
du certificat de mariage. Cette exigence, 
augmente d’une unité le nombre 
de procédure pour la création d’une 
entreprise par les femmes (6 procédures 
pour les femmes mariés contre 5 pour 
les hommes) au Cameroun et de 3000 
FCFA le coût global de cette opération.   
Néanmoins, le nombre de procédures, 
les délais et le coût de création d’une 
entreprise au Cameroun se situent en 

dessous de la moyenne de l’ASS mais au-
dessus de la moyenne de l’OCDE. 

Sur quelques autres domaines qui 
permettent d’apprécier l’environnement 
des affaires, le Cameroun en 2017 est 
classé respectivement, 186ème, 180ème et 
177ème sur 190 pays sur les critères de 
commerce transfrontalier, de paiement 
des taxes et impôts et de transfert de 
propriétés et ce pays n’a par conséquent 
effectué aucune réforme pour améliorer 
ces résultats.  

Au total, le léger recul du taux 
d’informalité (moins de 2 points de 
pourcentages entre 2010 et 2014) 
sur le marché du travail révélé par les 
statistiques de l’INS en 2014 (ECAM 4) 
montre que les réformes engagées par le 
Cameroun pour faciliter la transition vers 
la formalité ont eu peu d’incidence. La 
fiscalité, la corruption et la compétitivité 
des entreprises donnent quelques 
explications supplémentaires.

1.2.2. �La fiscalité comme frein au 
développement de l’initiative 
privée 

La fiscalité occupe une place 
déterminante dans les choix stratégiques 
des entrepreneurs. Elle est la dimension 
de la formalité qui est renouvelée chaque 
année.

Au Cameroun, plusieurs enquêtes sur les 
entreprises mettent en évidence le fait 
que les taux et les procédures fiscales 
restent la préoccupation majeure pour les 
chefs d’entreprises. D’après les résultats 
du Recensement Général des Entreprises 
(RGE, 2009) 58,8% d’entreprises 
identifient la fiscalité comme le principal 
obstacle à l’entrepreneuriat au Cameroun. 
Ce taux passe à 77,3% dans le Business 
Climate Survey de 2011.



E
N

Q
U

E
TE

 A
U

P
R

E
S

 D
E

S
 E

N
TR

E
P

R
IS

E
S

 I
N

FO
R

M
E

LL
E

S
 D

U
 C

A
M

E
R

O
U

N

26

Le montant des charges fiscales, le 
nombre de procédures et les délais 
structurent les coûts pris en compte 
par les entreprises dans leur décision 
d’interaction avec l’administration 
fiscale. Le rapport Doing Business 
permet de se faire une idée sur ces 
aspects au Cameroun. Entre 2016 et 
2017, le Cameroun a perdu trois places 
et s’est positionné 180ème sur 190 sur 
le critère de paiement de taxe. Cette 
mauvaise performance s’explique non 
seulement par la décision d’augmenter 
le taux d’imposition aux entreprises mais 
aussi par l’inertie observée par cette 
administration. En effet, les réformes 
fiscales intervenues en 2016 en général et 
le relèvement du taux minimal de l’impôt 
sur les sociétés a globalement alourdit 
la part du profit à reverser à l’Etat. De 
manière spécifique, la part des charges 
sociales et fiscales dans le profit brut des 
entreprises est passée de 48,8% à 55,7% 
soit plus de 10 points de pourcentage 
que celui de l’OCDE (42,7%). En plus, 
le nombre de paiements pour régler 
les charges sociales et fiscales stagne 
à 44 depuis 2013, alors que dans le 
même temps ce nombre est limité à 
7 aux Iles Maurice. Aussi, l’inertie de 
l’administration fiscale se caractérise par 
le fait que les entrepreneurs camerounais 
doivent consacrer 630 heures, soit 78 
jours ouvrables par an pour payer leurs 
impôts et taxes. Ce délai est deux fois 
plus élevé que celui observé en ASS et 
près de trois fois celui observé dans les 
pays de l’OCDE. 

En réponse à cet environnement fiscal, 
les entreprises préfèrent soit restée 
sous le régime de l’impôt libératoire 
soit ne pas payer d’impôts du tout. Si le 
régime de l’impôt libératoire simplifie la 
procédure de paiement de l’impôt ainsi 

que le montant total des taxes et impôts 
à payer, il présente néanmoins quelques 
inconvénients pour les entreprises 
notamment l’accès limité à certains 
produits bancaires3, aux contrats publics 
ou aux marchés des grandes entreprises 
privées4. De plus, les entreprises sous ce 
régime n’ont pas accès au remboursement 
de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA). De 
ce fait, la simplification de l’ensemble 
des procédures d’imposition et de 
paiement de l’impôt pourrait inciter 
les entrepreneurs à formaliser leurs 
entreprises. Toutefois, cette réforme doit 
être accompagnée d’une amélioration de 
la qualité des institutions, notamment à 
travers la lutte contre la corruption qui 
contribue à détériorer l’environnement 
des affaires. 

1.2.3. �La corruption et le climat des 
affaires

Selon Transparency International, entre 
1998 et 2003, le Cameroun a été 
classé parmi les 10 premiers pays les 
plus corrompus au monde et a occupé 
la première place en 1998 et en 1999. 
De 2004 à 2016, la mise en place des 
programmes et des instruments de lutte 
contre la corruption ont influencé la 
perception de la corruption au Cameroun 
qui est désormais en 2016 la deuxième 
économie la moins corrompu dans la 
Communauté Economique et Monétaire 
d’Afrique Centrale (CEMAC) et la 31ème 

3	 Sur ce point, il convient de préciser que pour 
l’ouverture d’un compte bancaire, il est souvent 
demandé aux entreprises de présenter leur titre de 
patente.

4	 Dans le cadre des marchés publics les entreprises 
du régime de l’impôt libératoire sont généralement 
exclues. En pratique plus le budget associé à un 
contrat est élevé plus cette exigence est forte, 
excluant ainsi les entreprises du régime libératoire 
dont le chiffre d’affaire annuel est de moins de 15 
millions de FCFA.
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nation sur 176 en termes de perception 
de la corruption.

Dans le domaine des affaires, les résultats 
du RGE (2009) indiquent que pour 50,6% 
d’entreprises, la corruption constitue un 
obstacle majeur au développement de 
l’initiative privée et dans leur esprit, les 
problèmes de corruption se sont aggravés. 
En effet, il faut remarquer qu’en 1996, 
seuls 18% des chefs d’entreprises 
considéraient la corruption comme une 
préoccupation majeure.

D’après les résultats du BCS (2011), Plus 
de 75% des entrepreneurs ont estimé 
qu’en 2011, la corruption avait un effet 
négatif sur leurs activités. Ce taux est 
supérieur à celui du BCS de 2008 qui 
était de 70%.

1.2.4. La compétitivité des entreprises
Ce climat des affaires affecte fortement 
la compétitivité des entreprises 
camerounaises. Sur ce point, le Rapport 
sur la compétitivité globale 2016-2017 du 
World Economic Forum (WEF), relayé par 
le Comité de compétitivité, le Cameroun 
est classé 119ème sur 140 pays avec un 
score global de 3,58/7. Le pays, dont les 
performances évoluent en dents de scie 
depuis les trois dernières années, recule 
ainsi de sept places sur le classement 
mondial des économies les plus 
compétitives, par rapport à 2012-2013 
et d’une place par rapport à 2013-2014. 
Ce recul est principalement imputable 
à l’insuffisance des infrastructures et au 
faible taux d’adoption de la technologie.

Le recensement général auprès des 
entreprises, les enquêtes EESI, ECAM, 
BCS ainsi que les enquêtes de la Banque 
Mondiale auprès des entreprises sont 
des sources d’information riches pour les 
analyses du secteur informel. 

Ces sources d’information s’intéressent 
plus aux emplois en faisant des constats 
sans toujours mettre un accent sur 
le processus de formalisation des 
entreprises, laquelle est par ailleurs 
importante dans la formalisation des 
salariés ou même des employeurs. Pour 
aller au-delà de ces constats muets, 
cette étude fait une analyse approfondie 
des facteurs susceptibles d’influer la 
formalisation des entreprises via une 
enquête dont la méthodologie est discutée 
au point 2 de ce rapport.

2. �Méthodologie de l’enquête 
et profil des entreprises 
enquêtées

Cette étude utilise les données issues 
d’une enquête auprès des micros et 
petites entreprises Camerounaises. La 
présentation de la méthodologie d’enquête 
participe au processus de la validation des 
données avant leurs utilisations dans les 
différentes analyses. Dans ce cadre, il est 
opportun de rappeler la procédure suivie 
pour collecter les données ainsi que le 
profil des entreprises enquêtées.

2.1. �Méthodologie de l’enquête 

2.1.1. �Base de sondage
La base de sondage utilisée par cette 
étude est le Recensement Général des 
Entreprises de 2009 réalisé par l’Institut 
National de la Statistique (INS). Le 
graphique 1.6 de la section précédente 
montre que la formalité augmente avec la 
taille de l’entreprise. Les entreprises de 
10 employés au moins sont plus enclines 
à être formelles, ce qui justifie que cette 
étude consacrée à la migration vers le 
secteur formel s’intéresse aux entreprises 
ayant au plus 10 employés. 
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Tableau 2.1 : Distribution des entreprises selon les principales régions de recensement

REGION

Tous les secteurs 

d’activité

Tous les secteurs d’activité 

avec au plus 10 employés

Effectif % Effectif %

Douala 31 153 35,3 29 298 34,61

Yaoundé 21 083 23,9 20 269 23,95

Adamaoua 2 598 2,9 2 542 3,00

Centre 2 366 2,7 2 263 2,67

Est 1 586 1,8 1 556 1,84

Extrême-Nord 2 340 2,7 2 268 2,68

Littoral 1 533 1,7 1 431 1,69

Nord 2 695 3,1 2 638 3,12

Nord-ouest 6 102 6,9 5 963 7,05

Ouest 7 966 9,0 7 812 9,23

Sud 2 271 2,6 2 233 2,64

Sud-ouest 6 451 7,3 6 367 7,52

Total 88 144 100,0 84 640 100,0

Douala + Yaoundé + Nord + Ouest + Sud 62 897 71,36 60 017 70,90

Source : A partir du RGE (2009)

Le RGE de 2009 montre que les 
entreprises de 10 employés au plus 
représentent 96,02%. Par conséquent, 
les différentes analyses exclues moins de 
4% d’entreprises.

Afin de prendre en compte les spécificités 
socio-culturelles du Cameroun, la collecte 
des données a été effectuée auprès des 
entreprises des deux principales villes 
Yaoundé et Douala où près de 59% 
des entreprises camerounaises y sont 
localisées, dans la région du Nord qui 
possède la plus grande proportion des 
entreprises du Grand-Nord5 et dans la 
région de l’Ouest. Ces quatre localités 
contiennent près de 71,36% des 
entreprises et 70,90% des entreprises 
d’au plus 10 personnes.

5	 Le Grand-Nord compte trois régions  : Adamaoua, 
Nord et Extrême Nord.

Dans le RGE, les entreprises sont 
organisées en zones de recensement (ZR). 
Dans cette base de sondage, 60.017 
entreprises ont au plus 10 employés et 
elles sont reparties dans 261 ZR comme 
l’indique le Tableau 2.2.
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Tableau 2.2 : Zone de recensement et population cible par ville

 Nombre de ZR % Nombre d’UP %

Douala 130 49,8 29 298 48,8

Yaoundé 92 35,3 20 269 33,8

Nord 10 3,8 2 638 4,4

Ouest 29 11,1 7 812 13

Ensemble 261 100,0 60 017 100

Source : A partir du RGE (2009)

Tableau 2.3 : Zone de recensement et population cible par ville

 Nombre de ZR % Nombre d’UP %

Douala 115 50,2 29 180 48,8

Yaoundé 83 36,2 20 251 33,8

Nord 9 3,9 2 637 4,4

Ouest 22 9,6 7 781 13

Ensemble 229 100,0 59 849 100

Source : A partir du RGE (2009)

Afin de limiter la dispersion de 
l’échantillon dans chaque ville, il est 
apparu nécessaire d’écarter les zones de 
recensement les moins denses, c’est-à-
dire celles ayant moins de 20 unités de 
production (UP)6. Ce qui conduit à la base 
de sondage définitive résumée dans le 
Tableau 2.3.

6	 Cette restriction qui est une conséquence de la 
mise en œuvre de l’enquête déforme la structure 
de la population cible par ville. Autrement dit, cette 
mesure n’affecte pas les trois villes de la même 
façon. Il faudra donc un coefficient de correction 
pour redresser les résultats afin de rendre les unités 
observées à Douala, Yaoundé, à l’ouest et au Nord 
comparables. Ces coefficients sont respectivement 
de 1,004044, 1,000889, 1,000379 et 1,003984 
pour Douala, Yaoundé, le Nord et l’Ouest 
respectivement.

2.1.2. Taille de l’échantillon
Théoriquement, deux paramètres 
permettent de déterminer la taille de 
l’échantillon dans une enquête  : la 
précision des estimations et le coût de 
mise en œuvre de la collecte. La précision 
des estimations concerne l’indicateur 
cible de l’enquête pour lequel l’on 
doit posséder des informations sur sa 
dispersion dans la population. Dans notre 
cas, ne disposant d’aucune information 
sur le niveau d’informalité des micros et 
petites entreprises, l’on suppose comme 
dans la plupart des travaux empiriques, 
que cet indicateur est une proportion et 
que sa valeur habituelle serait de 0,5. 
En effet, la précision ou l’erreur type (
ET ) d’une proportion ( p ) s’obtient, en 
supposant la convergence asymptotique 
(la proportion estimée suit une loi 
normale) par la relation suivante :
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( )1
*

p p
ET Z

n
−

=                                                                                                                

(1) 

Où n  est la taille de l’échantillon et Z  le 
fractile de la loi normale pour un degré 
de précision donné. Cette quantité est 
maximale lorsque p atteint 0,5. À partir 
de (1), on obtient :

( )2

2

1Z p p
n

ET
−

=                                                                                                                         

(2)

En fixant 2,5%ET = , c’est-à-dire 
1,96Z =  et 0,5p =  on obtient 1.536n ≈ . 

D’où 1.536n ≥ .

Compte tenu du fait que les enquêtes 
auprès des entreprises au Cameroun sont 
habituellement difficiles à réaliser, et vu 
la sensibilité des questions posées, nous 
avons retenu pour cette étude un taux 
de réponse de 60%. Ainsi, l’échantillon 
ex-ante a été ainsi fixé à un minimum 
de 2.561 entreprises. Cette taille de 
l’échantillon est compatible avec une 
précision de 1,94%.

Les strates étant les régions, afin de 
donner de l’importance à l’analyse 
régionale, nous avons utilisé une 
répartition proportionnelle à N . 

Le paramètre de répartition ha  a été 
calculé ainsi qu’il suit7 :

4

1

h
h

h
h

N
a

N
=

=

∑
                                                                                                                          

(3)

Où hN  est le nombre d’entreprises dans 
la région h  lequel varie de 1 à 4 .

2.1.3. Tirage de l’échantillon
Échantillonnage

Cette étude a opté pour un sondage 
stratifié à deux degrés. Chaque région 
est considérée comme une strate. Dans 
chaque région, le premier degré du 
sondage consiste à tirer aléatoirement les 
ZR. Elle a opté pour le choix d’une ZR sur 
5; soit un taux de sondage de 20% dans 
chaque région. Le tirage a ainsi permis 
de sélectionner respectivement 23, 17, 
2 et 4 ZR à Douala, Yaoundé, au Nord 
et à l’Ouest. Ces dernières regroupent 
respectivement 5884, 3675, 464 et 
1158 entreprises.

7	 Ce type de répartition est un compromis entre la 
répartition dans l’ensemble et la répartition au 
niveau des strates. Elle n’est pas aussi efficace 
que d’autres méthodes de répartition quant à la 
précision maximale dans l’ensemble, mais peut 
cependant donner de meilleures estimations au 
niveau de la strate.

Tableau 2.4 : Répartition de la taille de l’échantillon par région

Région Nombre d’UP ha hn
Douala 29.180 0,3773 966

Yaoundé 20.251 0,3144 805

Nord 2.637 0,1134 291

Ouest 7.781 0,1949 499

Ensemble 59.849 1 2.561

Source : A partir du RGE (2009)
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Au second degré, pour déterminer le 
nombre d’entreprises à enquêter dans 
chaque région, cette étude a appliqué un 
taux de sondage de 16,4174% à Douala, 
21,9048% à Yaoundé, 62,7155% au 
Nord et 43,0915% à l’Ouest. Cette 
différence de taux au second degré 
découle du fait que les ZR ont des 
tailles très variables. Il en ressort que la 
combinaison des taux de sondage du 
premier et du second degré nous donne 
un taux de sondage global de 3,2835%, 
4,3809%, 12,5431% et de 8,6183% 
à Douala, Yaoundé, au Nord et à l’Ouest 
respectivement.

Mise en œuvre du tirage

Au premier degré du sondage, la liste 
des ZR a été établie suivant un tirage 
systématique avec un pas de 5; la 
première ZR étant obtenue via un tirage 
aléatoire simple. Les cartes décrivant 
ces zones n’étant pas disponibles, cette 
étude a utilisé un ensemble de repères 
existant dans la base de sondage (rues, 
carrefour, immeubles, lieux dits, bâtisses 
particulières, etc.) pour diriger les 
enquêteurs vers les ZR tirées. Faute de 
cartographie pour diriger les enquêteurs 
dans les entreprises précises, les 
enquêteurs ont combiné la méthode des 

itinéraires et des quotas pour sélectionner 
les unités de productions sur le terrain, en 
respectant un pas de 6 à Douala, un pas 
de 4 à Yaoundé, un pas de 2 au Nord et 
un pas de 2 à l’Ouest.

Au second degré, le critère des quotas 
a été utilisé. Comme critère de quota, 
le nombre d’employés de l’entreprise a 
été retenu. Conformément à la base de 
sondage, les quotas ont été fixés pour 
les entreprises unipersonnelles (seul le 
promoteur), celles employant entre 2 et 5 
personnes et celles employant entre 6 et 
10 personnes.

Au terme de la collecte des données, un 
échantillon de 1.745 entreprises a été 
retenu. Le taux de réalisation évalué dans 
l’ensemble à 68,14% varie d’une région 
à l’autre. Il est presque le même dans 
les villes de Yaoundé et Douala (61,99% 
et 61,59% respectivement). La région 
de l’Ouest a connu une adhésion élevée 
avec un taux de réalisation de 70,34%. 
Par contre au Nord, il a été enquêté 
plus d’entreprise que prévu, soit un taux 
de réalisation de 103,09%. De plus, le 
nombre d’employé qui était le critère 
de choix de l’entreprise a été respecté à 
99,83%.

Tableau 2.5 : Bilan de l’enquête

Zone d’enquête Attendu Réalisé Taux de réalisation 

(%)

Entreprises d’au 

plus 10 employés

Douala 966 595 61,59 594

Yaoundé 805 499 61,99 497

Nord 291 300 103,09 351

Ouest 499 351 70,34 300

Ensemble 2.561 1.745 68,14 1.742 (99,83%)
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Unités d’enquête

Dans cette étude, les unités d’enquête 
sont des entreprises ayant moins de 10 
employés et qui ont une localisation 
fixe (avec ou sans bâtiment qui abrite 
leur entreprise). Par conséquent, les 
ambulants ainsi que les exploitations 
familiales agricoles sont exclus. Ces 
deux groupes d’entreprises sont assez 
importants dans les économies africaines 
et représenteraient près de 40% des 
entreprises camerounaises. Seules une 
enquête ménage est appropriée pour les 
capter.

2.2. Profil des entreprises enquêtés
Cette sous-section présentera les 
caractéristiques des entreprises de 

notre échantillon ainsi que celles des 
répondants.

2.2.1. �Présentation des 
caractéristiques de l’entreprise 
et du répondant

Le fait que le secteur d’activité n’était 
pas un élément du choix des entreprises 
et que l’enquête soit faite essentiellement 
en zone urbaine a conduit à une sous-
représentation du secteur primaire. Dans 
la région de l’ouest, les entreprises du 
primaire atteint les 15% de l’ensemble 
des entreprises enquêté contrairement à 
Yaoundé et Douala où elles sont moins de 
5%. Les entreprises du secteur secondaire 
sont aussi sous-représentées avec un 
niveau élevé de 25% à l’Ouest.

Graphique 2.1 : Représentation des entreprises enquêtées par secteurs d’activité

0 20 40 60 80
percent

Nord

Ouest

Douala

Yaoundé

Primaire Secondaire
Tertiaire

Source : A partir de l’enquête La gérance des entreprises enquêtées est assurée à plus de 73% par le 
promoteur. Par zone d’enquête, Yaoundé a la plus grande proportion d’établissement soit 37,3%. Dans 

l’ensemble, 10,3% d’entrepreneurs ne connaissent pas le statut juridique de leur entreprise. Cette 
ignorance est plus élevée au Nord où ils sont 18,7%. Les entreprises de moins de 2 ans sont les plus 

représentées dans l’ensemble (34,7%). Ce niveau est maintenu à Douala (39,8%), à l’Ouest (32,9%) et 
au Nord (37,7%). Par contre à Yaoundé, les entreprises sont plus âgées avec une plus forte proportion 

des entreprises de plus de 2 ans.
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Tableau 2.6 : Statut juridique, statut du gérant et âge des entreprises enquêtées

Zone 
d’enquête

Statut juridique de l’entreprise Promoteur Âge de l’entreprise

Entreprise 
individuelle

Etablissement Ne 
connait 

pas

Oui Non Moins 
de 2 ans

3-5 
ans

6-8 
ans

Plus de 
8 ans

Yaoundé 44,9 37,3 17,8 73,2 26,8 28,1 29,7 18 24,2

Douala 81 16 3 72,8 27,2 39,8 24,5 14 21,8

Ouest 83,2 12 4,8 65,2 34,8 32,9 28,3 15,1 23,7

Nord 68,7 12,7 18,7 83 17 37,7 30,3 15,3 16,7

Ensemble 69 20,7 10,3 73,1 26,9 34,7 27,7 15,6 22

Source : A partir de l’enquête

Les répondants promoteurs sont 
majoritaires soit 73,1%. Ils sont plus 
représentés au Nord (83%) et moins à 
l’Ouest (65,2%). La moyenne d’âge des 
répondants est d’environ 34 ans. Ceux 
du Nord sont les moins âgés avec une 
moyenne de 32 ans contrairement à 
l’Ouest où cette moyenne est de 36 ans. 

Les entrepreneurs mariés représentent 
43,4% de l’échantillon avec un pic de 
60,1% à l’Ouest. L’âge des entrepreneurs 
ainsi que leur statut matrimonial montrent 
qu’ils sont pour l’essentiel à leur premier 
emploi, lequel pourrait être une situation 
transitoire.

Tableau 2.7 : Statut juridique, statut du gérant et âge des entreprises enquêtées

Zone 
d’enquête

Sexe du 
répondant

Âge Statut matrimonial

Homme Femme Moyen Min Max Célibataire Marié Veuf Séparé Union 
libre

Yaoundé 70,1 29,9 34,2 
(8,4)

18 73 38,9 40,1 1,8 1,6 17,6

Douala 66,6 33,4 35,2 
(8,9)

17 81 44 39,2 1 1 14,8

Ouest 72,1 27,9 36,1 
(9,9)

16 75 29,9 60,1 0,9 0,6 8,5

Nord 82,3 17,7 32,5 
(8,6)

18 70 50,3 37,7 3 1,7 7,3

Ensemble 71,4 28,6 34,6 
(9)

16 81 40,8 43,4 1,5 1,2 13,1

Source : A partir de l’enquête

Note : Les valeurs entre parenthèses sont les écarts-types.
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2.2.2. �Le degré de formalité des 
entreprises

Une des particularités de cette étude 
réside dans le type d’entreprises 
considéré. Plus de la moitié des 
entreprises enquêtées ne respectent 
aucune dimension de la formalité. À peine 
25% des entreprises respectent une seule 
dimension. Néanmoins, moins de 2% des 
entreprises peuvent se dire formelle parce 
que possédant à la fois une autorisation 
d’ouverture, le registre de commerce, la 
carte de contribuable et l’immatriculation 
à la sécurité sociale.

Les interrelations avec un certain 
type de client et de fournisseurs en 
particulier ceux chargés de collecter 
la TVA sont susceptibles d’amener 
une entreprise à remplir certaines 
dimensions de la formalisation. C’est 
ainsi que les entreprises qui traitent 
avec les particuliers/ménages ne 
remplissent majoritairement aucun 
critère de formalisation. Par contre, 
celles qui entretiennent des relations 
d’affaires avec les entreprises publiques 
ou parapubliques sont plus enclines 
à respecter au moins trois critères de 
formalité.

Graphique 2.2 : Degré de formalité des entreprises de notre échantillon

0 20 40 60
percent

Aucun critère Un critère
Deux critères Trois critères
Formelle

Source : A partir de l’enquête
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Tableau 3.1 : Echantillon des entreprises utilisées dans cette section

Niveau de formalisation des entreprises Effectifs %
Informelle 1009 57,8
Partiellement formelle 736 42,2
Total 1745 100
Typologie des entreprises
Travailleur indépendant 95 5,4
Entreprise avec salariés (1-10 salariés) 1650 94,6
Total 1745 100

Source : A partir de l’enquête

3. �Niveau de connaissance des 
dispositions réglementaires 
de formalité des entreprises

La définition légalistique de la formalité 
s’intéresse essentiellement au respect de 
la réglementation régissant l’ouverture 
et le fonctionnement des entreprises. 
Par conséquent, toute politique efficace 
de formalisation est conditionnée 
par une bonne connaissance de ces 
dispositions réglementaires ainsi 
que les administrations en charge de 
leurs implémentations. L’évaluation 
de ce niveau de connaissance est 
faite en 4 points  : (a) connaissance 
des administrations en charge de la 
formalisation, (b) connaissance des 
administrations compétentes pour 
chaque dimension de la formalité, (c) 
la perception de l’utilité des pièces 
(documents officiels liés à la formalisation) 
et (d) les relations entre les entreprises et 
les différentes administrations en charge 
de la formalisation.

Les différentes analyses distinguent d’une 
part les entreprises totalement informelles 
de celles qui le sont partiellement et 
d’autre part les travailleurs indépendants 
des employeurs.

3.1. �Connaissance par les 
entrepreneurs des 
administrations en charge de la 
formalisation des entreprises8

Cinq types d’administrations ont été 
retenus pour nos analyses dans cette sous-
section. Les administrations chargées 
de la formalisation des entreprises au 
moment de leur création (Centre des 
impôts, Palais de justice, Centres de 
Formalités et de Création d’Entreprises, 
CNPS), et les administrations chargées 
de la formalisation des entreprises après 
leur création (Mairie, Centre des impôts, 
CNPS).

Les analyses statistiques agrégées et 
désagrégées décrivant les réponses des 
chefs d’entreprise montrent que ces 
derniers ont en moyenne une bonne 
connaissance des administrations en 
charge de la formalisation des entreprises.

Pour ce qui est du centre des impôts, 
chargé de délivrer la carte du contribuable 
et de collecter les impôts, plus de 

8	 La connaissance consistait à demander aux 
entrepreneurs s’ils connaissent la localisation 
précise de l’administration concernée ou les 
missions de celle-ci. Une réponse exacte sur la 
localisation et approximative sur les missions 
entrainait la réponse « 1 » qui signifie « connaitre ».
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80% de chefs d’entreprise déclarent 
connaitre cette administration. Il en 
est de même du Tribunal de Première 
Instance (TPI), chargé de la délivrance 
du registre du commerce. Par contre, 
le niveau de connaissance de la Caisse 
Nationale de Prévoyance sociale (CNPS), 
administration chargée des questions 
de sécurité sociale, est relativement 
faible. 71,5% de chefs d’entreprises de 
l’échantillon déclarent connaitre cette 
administration. Par ailleurs, la Mairie, 
siège de l’administration municipale, 
chargée de la collecte des taxes 

locales telles que l’impôt libératoire et 
de l’enregistrement des artisans, est 
l’administration la plus connue des chefs 
d’entreprises, soit par plus de 95%.

Par contre, le Centre de Formalités et de 
Création d’Entreprises (CFCE), organisme 
créé en 2010 pour rendre possible au 
Cameroun la création d’entreprise en 72h 
en un seul lieu géographique, est l’entité 
la moins connue des entrepreneurs. Seuls 
19,2% de chefs d’entreprise interrogés 
déclarent la connaitre. 

Graphique 3.1. : Connaissance des administrations en charge de la formalisation

Source : A partir de l’enquête

Note : Nombre d’entreprises interrogés 1745.
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Lorsqu’on prend en compte le niveau de 
formalisation des entreprises et le nombre 
d’employé dans l’entreprise (Graphique 
3.2), on observe que les entreprises 
ayant des salariés et les entreprises 
partiellement formelles ont toujours une 
meilleure connaissance des différentes 
administrations que les entreprises 

totalement informelles ou n’ayant pas 
de salariés. Pour la connaissance de la 
CNPS, le résultat semble cohérent avec la 
législation camerounaise dans la mesure 
où l’inscription des salariés à la sécurité 
sociale est obligatoire pour un employeur. 
Ce qui n’est pas le cas des travailleurs 
indépendants.

Graphique 3.2 : Connaissance des administrations selon le niveau de formalisation et 
le type d’entreprise

Source : A partir de l’enquête

Note : Nombre d’entreprises interrogés 1745, dont 736 partiellement formels, 1009 totalement 

informels 1650 dirigeants d’entreprises ayant au plus 10 salariés et 95 entreprises sans salariés.
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3.1.1. �Niveau de connaissance en 
fonction des caractéristiques 
de l’entreprise

Le niveau de connaissance des 
administrations en charge de la 
formalisation des entreprises au 
Cameroun est hétérogène. Il varie avec la 
ville d’implantation, le secteur d’activité, 
la taille de l’entreprise, le statut juridique 
de l’entreprise et le chiffre d’affaire (voir 
annexe B-1).

Bien que le niveau de connaissance 
du CFCE soit globalement faible, il est 
relativement plus élevé dans le Nord et 
à l’Ouest malgré le fait que les premiers 
CFCE aient été ouverts à Yaoundé et à 
Douala). Ce résultat peut se comprendre 
lorsqu’on prend en compte l’étendue 
du territoire couverte par les CFCE dans 
chaque ville. Les du Nord et de l’Ouest 
étant plus petites et plus concentrées, il 
est plus facile pour les CFCE de se faire 
connaitre auprès des chefs d’entreprises 
que dans les grandes villes.  De même, en 
considérant le secteur d’activité, le niveau 
de connaissance du CFCE est de 13% 
dans le secteur primaire, 26,08% dans 
le secteur secondaire et 17,85% dans le 
secteur tertiaire.

En ce qui concerne la CNPS, on observe 
que le niveau de connaissance de cette 
administration est relativement élevé à 
Yaoundé (83,8%), à l’ouest (75,5%) et 
au Nord (70,3%). Ce niveau de retombe 
à 59,5% auprès des entrepreneurs de la 
capitale économique du pays (Douala). 
En considérant le secteur d’activité, le 
niveau de connaissance de la CNPS est 
largement plus élevés dans les secteurs 
secondaires (76,4%) et tertiaires (71,5%) 
que dans le secteur primaire (54,4%).

La connaissance des différentes 
administrations augmente avec le chiffre 

d’affaire mensuel de l’entreprise. En effet, 
le niveau de connaissance du CFCE est 
supérieur à 25% dans les entreprises 
ayant un chiffre d’affaires supérieur 
à 700.000 Fcfa. Il est en moyenne 
de 16% dans les entreprises ayant un 
chiffre d’affaires inférieur à 275.000. 
Concernant la CNPS, son niveau de 
connaissance est proche de 100% chez 
les entrepreneurs dont les entreprises 
réalisent un chiffre d’affaire d’au moins 
750.000 Fcfa.

3.1.2. �Niveau de connaissance en 
fonction des caractéristiques 
du chef d’entreprise

Le niveau de connaissance des 
administrations en charge de la 
formalisation des entreprises au Cameroun 
varie également avec les caractéristiques 
individuelles de l’entrepreneur. Il varie 
avec le sexe, le niveau d’éducation et la 
religion de l’entrepreneur (voir annexe B.1 
pour résultats détaillés). 

Le niveau de connaissance des 
administrations est en moyenne plus 
élevé chez les hommes que les femmes. 
Pour le CFCE, il est de 20,8% chez les 
hommes et 15,5% chez les femmes. Il 
est de 90,1% chez les hommes et 85 
% chez les femmes en ce qui concerne 
le centre des impôts. Il est sensiblement 
le même en ce qui concerne le tribunal 
de première instance et la mairie. Les 
activités des femmes dans le secteur 
informel sont généralement temporaires 
voire transitoires alors que celles des 
hommes s’inscrivent plus dans la durée.

Le niveau d’éducation est positivement 
corrélé au niveau de connaissance des 
différentes administrations. A mesure 
que le niveau d’éducation des chefs 
d’entreprise augmente, leur niveau de 
connaissance des administrations en 
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charge de leur formalisation s’accroit. 
Ce qui est logique dans la mesure où 
les personnes plus éduquées sont plus 
exposées à l’actualité et aux différentes 
campagnes visant à promouvoir la 
formalisation ainsi que les administrations 
en charge.

Le processus de formalisation des 
entreprises est assuré par plusieurs 
administrations  ; chacune étant 
spécialisée pour chaque dimension 
de la formalité. Si les entreprises 
ont une connaissance générale des 
administrations publiques, ont-elles une 
connaissance spécifique de celles-ci ?

3.2. �Connaissance des 
administrations compétentes 
en relation avec chaque 
dimension de la formalisation

Dans un premier temps, cette étude 
a demandé aux entrepreneurs s’ils 
savaient à quoi renvoyaient la carte de 
contribuable, le registre du commerce 
et l’affiliation à la sécurité sociale. 
Lorsqu’ils répondaient par l’affirmative, 
on leur demandait s’ils connaissaient 

l’administration chargée de délivrer la 
pièce en question.

Globalement, les chefs d’entreprise 
ont une faible connaissance des 
administrations chargées de délivrer les 
pièces (documents) nécessaires à leur 
formalisation. Seul 37% d’entre eux 
savent que la carte de contribuable est 
délivrée par la direction des impôts ou le 
CFCE, 11,2% savent que le registre de 
commerce est délivré par le Tribunal de 
première instance (palais de justice) ou le 
CFCE et 40% savent que l’affiliation à la 
sécurité sociale se fait à la CNPS ou au 
CFCE.

En tenant compte du degré de formalité 
des entreprises analysées et de leur 
nombre d’employés, on constate que 
les entreprises partiellement formelles 
et possédant au moins un employé 
connaissent mieux les administrations 
chargées de délivrer le registre de 
commerce, la carte de contribuable et 
l’affiliation à la sécurité sociale. Ce qui 
n’est pas le cas des entreprises totalement 
informelles ou n’ayant aucun employé.

Graphique 3.3: Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation

Source : A partir de l’enquête

Note : graphique basé sur les 1745 entreprises interrogées.
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Graphique 3.4: Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation selon le type et le niveau de formalisation de l’entreprise

 
Source : A partir de l’enquête

Note : Nombre d’entreprises 1745, dont 736 partiellement formelles, 1009 totalement informelles 

1650 entreprises ayant au plus 10 salariés et 95 entreprises sans salariés.

3.2.1. �Connaissance des 
administrations compétentes et 
caractéristiques des entreprises

Le niveau de connaissance des 
administrations en charge de la 
formalisation des entreprises varie avec 
la ville, le secteur d’activité, la taille 
de l’entreprise, le statut juridique de 
l’entreprise et le chiffre d’affaires (annexe 
B.2).

Dans les deux principales villes du pays, 
les entrepreneurs sont relativement moins 
informés sur l’identité de l’administration 
qui délivre la carte du contribuable. Ils 
sont moins de 40% dans ces villes alors 
qu’ils sont plus de 60% à l’Ouest et au 
Nord. 
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En ce qui concerne l’inscription au 
registre de commerce, les entrepreneurs 
sont en général peu informés sur l’identité 
de l’administration chargée de le faire. Ils 
sont 11,2% à Yaoundé, 12,9% à Douala, 
10,3% à l’ouest et 13% au Nord. 

En considérant le secteur d’activité, on 
observe que les entrepreneurs du secteur 
secondaire sont moins informés sur 
l’identité de l’administration en charge 
de la carte de contribuable (37,8%), 
mais relativement plus informés en ce 
qui concerne le registre de commerce 
(14,8%) et l’affiliation à la sécurité 
sociale (40,8%). Ceux du secteur 
primaire sont moins informés en ce qui 
concerne le registre de commerce (5,4%) 
et l’affiliation à la sécurité sociale, et 
plus informés en ce qui concerne la carte 
du contribuable (44,6%). Toutefois, la 
proportion d’entrepreneurs informés sur 
l’identité de l’administration en charge 
de chacune des dimensions de leur 
formalisation reste inférieure à 50% dans 
tous les secteurs d’activités.

Le niveau de connaissance des 
administrations chargées de délivrer 
le registre de commerce, la carte de 
contribuable et l’immatriculation à la 
sécurité sociale est en moyenne plus 
élevé dans les entreprises constituées 
en établissement9. Les entreprises qui 
ne connaissent pas leur statut juridique 
sont également celles qui connaissent 
moins les différentes administrations. 
Pour la carte de contribuable, le niveau 
de connaissance de l’administration 
chargée de sa délivrance est de 21,3% 
dans les établissements, 10, 1% dans les 
entreprises individuelles et 5,6% dans les 
entreprises sans statut juridique.

9	 Dans le cadre de cette étude, les « établissements »   
regroupent toutes les entreprises ayant un statut 
juridique autre que celui « d’entreprise individuelle. 
On retrouve dans ce groupe, les sociétés anonymes, 
les sociétés à responsabilités limitée, les GIC etc.  

3.2.2. �Connaissance des 
administrations compétentes 
et caractéristiques des 
entrepreneurs

Le niveau de connaissance des 
administrations en charge de la 
formalisation des entreprises au Cameroun 
varie avec le sexe, le niveau d’éducation 
et la religion de l’entrepreneur (annexe 
B.2).

Bien que le niveau de connaissance des 
administrations chargées de délivrer les 
trois principales pièces de formalisation 
ex ante (registre de commerce, carte 
de contribuable, immatriculation à la 
sécurité sociale) soit faible, les hommes 
connaissent en moyenne mieux les 
administrations que les femmes. Pour 
le registre de commerce, le niveau de 
connaissance est de 13,9% chez les 
hommes et 7,0% chez les femmes. Par 
contre, pour la carte de contribuable, 
le niveau de connaissance est quasi 
égal, soit environ 38,5%.  En ce qui 
concerne la sécurité sociale, le niveau 
de connaissance est de 41,4% chez les 
hommes et 36,3% chez les femmes. Ces 
résultats pourraient s’expliquer par la sur-
représentativité des chefs d’entreprise de 
sexe masculin (71,4%) et leur plus grand 
niveau d’éducation comparativement à 
leur homologue de sexe féminin.

Le niveau de connaissance des 
administrations chargées de délivrer 
les principales pièces de formalisation 
au démarrage de l’entreprise (registre 
de commerce, carte de contribuable, 
immatriculation à la sécurité sociale) 
augmente avec le niveau d’éducation 
de l’entrepreneur. A titre d’exemple, 
pour la sécurité sociale, lorsque les sans 
diplômes et les titulaires du CEP sont 
respectivement à 22,7% et 28, 0%, les 
titulaires de licence et de Master sont 
60,1% et 65% à connaitre. De même, 
pour la carte de contribuable, lorsque les 
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titulaires de BEPC et de Probatoire sont 
respectivement 35,5% et 44,7%, ceux de 
BTS, Licence et Master sont à 50,7%  ; 
52,9% et 65% à connaitre.

Malgré la connaissance générale et 
spécifique des différentes administrations, 
les entrepreneurs trouvent-ils un intérêt à 
se conformer à la réglementation ?

3.3. �Perception de l’utilité des 
pièces règlementaires

A la question de savoir si la possession 
d’une carte de contribuable, l’enregistre au 
registre de commerce et l’immatriculation 
à la CNPS étaient indispensable à 
la création de leur entreprise, les 
entrepreneurs ont globalement répondu 
Non ou je ne sais pas, sauf dans le cas de 
la carte de contribuable.

En effet, seuls 38,4 % des chefs 
d’entreprise de l’échantillon estiment 
que l’enregistrement au registre de 
commerce est indispensable à la création 
d’une entreprise. 38,1% estiment que 
cette pièce n’est pas indispensable et 
23,5% ne savent pas. Dans le cas de 
l’immatriculation à la CNPS, 30,3% 
d’entrepreneurs estiment que cette 
pièce est indispensable à la création de 
leur entreprise. Par contre, plus de la 
moitié des chefs d’entreprise (52,4%) 
estiment que la détention de la carte 
de contribuable est indispensable à 
la création de leur entreprise. Ce qui 
semble montrer que la majorité des chefs 
d’entreprise de petite taille, le principal 
critère de réglementation à respecter 
est le paiement des impôts. Pas besoin 
d’enregistrer son entreprise au Tribunal 
de première instance ou d’affilier les 
employés à la sécurité sociale. Le plus 
important c’est de payer les impôts.

Graphique 3.5 Perception de l’utilité des pièces réglementaires

Source : A partir de l’enquête

Note : Nombre d’entreprises interrogées 1745.
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Graphique 3.6 Perception de l’utilité des pièces réglementaires selon le type et le 
niveau de règlementation de l’entreprise

Source : A partir de l’enquête

Note : Nombre d’entreprises interrogées 1745, dont 736 partiellement formelles, 1009 totalement 

informelles 1650 entreprises ayant au plus 10 salariés et 95 entreprises sans salariés.
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3.3.1. �Perception de l’utilité des 
pièces règlementaires et 
caractéristiques de l’entreprise

En prenant les résultats par ville, on 
constate que les entrepreneurs de 
l’ouest (71,2%) et de Douala (60,3%) 
sont ceux qui trouvent plus la détention 
de la carte de contribuable comme 
élément indispensable à la création 
de leur entreprise. Ceux de Yaoundé 
(40,5%) et du nord (35.0%) sont sous 
la barre de 50%. Pour ce qui est du 
registre de commerce, on constate 
qu’indépendamment de la ville, moins de 
la moitié des entrepreneurs trouve cette 
pièce indispensable à la création de leur 
entreprise (Yaoundé (32,3%), Douala 
(45,7%), Ouest (36,5%), Nord (36,3%)). 
Il en est de même pour l’immatriculation 
à la sécurité sociale (Yaoundé (22,7%), 
Douala (37,5%), Ouest (27,4%), Nord 
(32,7%)).

On observe qu’indépendamment du 
secteur d’activité, moins de 50% 
des chefs d’entreprise trouvent 
indispensable de s’enregistrer au registre 
de commerce pour lancer leur activité. 
Il en est de même lorsqu’on considère 
l’immatriculation à la sécurité sociale. 
La faible taille des entreprises, en termes 
d’employés, et le niveau moyen de leur 
chiffre d’affaire pourraient expliquer 
le manque d’enthousiasme des chefs 
d’entreprise pour certains aspects de la 
réglementation. En effet, pour un chef 
d’entreprise ayant au plus un salarié ou 
un chiffre d’affaire mensuel de 175.000 
frs cfa comme c’est le cas de 41% 
d’entreprises de notre échantillon, le fait 
de s’enregistrer au registre du commerce 
ou à la CNPS génèrent des coûts qu’ils 
ne peuvent pas supporter. Ces coûts 
sont d’autant plus importants qu’ils ne 

perçoivent directement pas les gains 
issus du respect de ces aspects de la 
réglementation.

 Par contre, pour la carte de contribuable, 
54,4% des chefs d’entreprise du secteur 
primaire, 53,3% du secteur secondaire 
et 48,9% du tertiaire trouvent qu’il 
est indispensable d’avoir cette pièce 
lorsqu’on souhaite créer une entreprise. 
Cet intérêt pour la carte du contribuable 
trouve des tentatives d’explications dans 
son rôle dans les procédures avec les 
autres administrations, notamment la 
douane.

3.3.2. �Perception de l’utilité des 
pièces règlementaires et 
caractéristiques du chef 
d’entreprise

La perception l’importance de 
d’accomplir les démarches nécessaires 
à la formalisation de l’entreprise via 
l’acquisition des pièces indispensables 
à la création d’une entreprise formelle 
au Cameroun varie également avec 
les caractéristiques individuelles de 
l’entrepreneur. Il varie particulièrement 
avec le sexe, le niveau d’éducation, 
la religion et la région d’origine de 
l’entrepreneur (annexe B-3).

 En considérant le sexe, il apparait les 
hommes, plus que les femmes, estiment 
qu’il est important de remplir les 
obligations légales associées à la création 
d’une entreprise formelle au Cameroun. 
41,5% des hommes et 30,7% des 
femmes estiment que l’enregistrement au 
registre de commerce est indispensable 
pour la création de leur entreprise. Pour 
l’immatriculation à la sécurité sociale, 
il s’agit de de 32,0% des hommes et de 
25,9% des femmes. Par contre, pour ce 
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qui est de la carte de contribuable, on a 
53,5% de femme et 52,1% des hommes. 
Au-delà du genre, la carte de contribuable 
est l’élément que les entrepreneurs 
estiment être le plus indispensable pour 
leur activité.

Le niveau d’éducation des entrepreneurs 
semble également être un facteur clé 
de la formalisation des entreprises. En 
effet, plus le niveau d’éducation est 
élevé, plus les entrepreneurs jugent qu’il 
est indispensable d’avoir une carte de 
contribuable, d’être inscrit au registre de 
commerce et d’être affilié à la sécurité 
sociale pour mener ses affaires. Les 
proportions passent du simple au double 
entre les entrepreneurs sans diplôme 
et les bacheliers. Pour le registre de 
commerce par exemple, 28,8% des sans 
diplômes, 36,5% de titulaire de BEPC, 
45,0% des Bacheliers, 57,% de licenciés 
trouvent cette inscription indispensable.

3.4. �Relations entre les 
entreprises et les différentes 
administrations en charge de 
la formalisation

Les relations entre les entrepreneurs et les 
différentes administrations en charge de 
leur formalisation sont analysées sur trois 
points. (i) L’existence d’un contact entre 
les entrepreneurs et l’administration, (ii) 
l’acteur à l’origine du contact lorsqu’il 
existe, (iii) les motifs du contact le cas 
échéant.

Globalement, les 1745 chefs d’entreprise 
interrogés sont majoritairement en contact 
avec les administrations en charge de la 
formalisation, à l’exception de la CNPS. 
Le graphique (3.7) montre que près de 
80% et 85% des chefs d’entreprise sont 
respectivement en contact avec les impôts 
et la mairie alors que seulement 14,2% 
admettent avoir été en contact avec la 
CNPS.

Le faible taux de contact des entreprises 
avec la CNPS pourrait s’expliquer par 
le très faible nombre d’employé et le 
niveau du chiffre d’affaire des entreprises 
de notre échantillon. En effet, 53,4% 
d’entreprises interrogées ont au plus 
1 employé et 96% au plus 5 employés. 
Si on associe à cela le fait que 60% 
d’entreprises interrogées ont un chiffre 
d’affaire mensuel d’au plus 125.000 frs 
cfa, il devient raisonnable d’avoir un très 
faible nombre d’entreprise susceptible 
d’entrer en contact avec la CNPS. 
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Graphique 3.7 : Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation

Source : A partir de l’enquête

Note : Graphique basé sur les 1745 entreprises interrogées.

Comme prévu, les entreprises 
partiellement formelles sont plus 
en contact avec les différentes 
administrations chargées de la 
formalisation, par rapport aux entreprises 
complètement informelles. Par contre, à 

l’exception de la CNPS, les entreprises 
ayant au moins un salarié et les 
entreprises sans salariés ont quasiment le 
même niveau de contact avec les impôts 
et la mairie. 
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Graphique 3.8 : Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation

 

Source : A partir de l’enquête

Note : Nombre d’entreprises interrogées 1745, dont 736 partiellement formelles, 1009 totalement 

informelles 1650 entreprises ayant au plus 10 salariés et 95 entreprises sans salariés.
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3.4.1. �Relations entreprises/
administrations en charge 
de la formalisation et 
caractéristiques de l’entreprise

Lorsque ces résultats sont désagrégés à 
l’échelle de la ville, on constate que les 
chefs d’entreprise des villes du Nord et de 
l’Ouest sont plus en contact avec la mairie 
et les services d’impôts que les chefs 
d’entreprise de Yaoundé et Douala. Ce qui 
pourrait s’expliquer par deux raisons. La 
taille de la ville et le niveau de ressource 
des mairies. Le fait que l’Ouest et ne Nord 
soient plus petites, donc relativement 
faciles à contrôler, et que les mairies de 
ces villes dépendent plus des taxes telles 
que l’impôt libératoire ou la patente. Ce 
qui n’est pas toujours le cas des grandes 
métropoles telles que Yaoundé et Douala. 

A l’échelle du secteur d’activité, 89,1% 
les chefs d’entreprise du secteur primaire, 
78,6% du secteur secondaire et 79,6% 
du secteur tertiaire sont en contact avec 
les services des impôts. Les proportions 
sont presque les mêmes pour la mairie. Au 
niveau de la CNPS, ces proportions sont 
largement sous la moyenne. Seuls 14,1% 
d’entrepreneurs du secteur primaire, 
20,9% du secteur secondaire et 12, 6% 
du secteur tertiaire sont en contact avec 
la CNPS.

3.4.2. �Relations entre les 
entreprises et les différentes 
administrations en charge de la 
formalisation : caractéristiques 
de l’entrepreneur

Le niveau de relation entre les 
entrepreneurs et l’administration est 
hétérogène. Très souvent, le niveau et la 

nature des relations entre l’administration 
et les entrepreneurs dépendent du 
sexe, de niveau d’éducation et de la 
religion de l’entrepreneur (annexe 
B-4). On constate qu’en moyenne, les 
entrepreneurs de sexe masculin sont 
ceux qui sont le plus en contact avec 
les différentes administrations en charge 
de la formalisation des entreprises 
au Cameroun.  Pour ce qui est de 
l’administration fiscale, on a 81,5% 
d’hommes contre 75, 8% de femmes. 
Pour la Mairie, on a 86, 3% des hommes 
et 80% des femmes. Pour la CNPS, on 
a 14, 9% des hommes contre 7,6% de 
femme.

Le niveau d’éducation est également un 
élément clé des relations entrepreneurs-
administration. Plus le niveau d’éducation 
est élevé, plus l’entrepreneur est en 
contact avec les administrations en charge 
de la formalité.

3.4.3. �Initiateur du contact et raisons 
du contact  

Le contact entre les entrepreneurs et 
les différentes administrations de la 
formalisation est initié par l’une des 
deux parties pour des raisons que nous 
présentons par la suite. L’entrepreneur 
est le principal initiateur de contact 
dans la majorité des cas. En ce qui 
concerne l’initiateur du contact entre 
l’administration et les entrepreneurs, 
il s’agit pour les impôts à 57,9% des 
entrepreneurs eux même. Dans le cas 
de la mairie et de la CNPS il s’agit 
respectivement à 55,6% et 58,5% de 
l’administration.
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Graphique 3.9 : Initiateur du contact entre entreprises et administrations

Source : A partir de l’enquête

Note : ce graphique est basé sur le sous échantillon d’entreprises ayant effectivement eu un contact 

avec les administrations. Il s’agit de 1394 entreprises pour les impôts, 1474 pour la mairie et 248 pour 

la CNPS.

Lorsque le contact est initié par les 
entrepreneurs, il est motivé pour le cas 
des impôts à 80% par le souci de faire une 
déclaration ou d’obtenir des documents, à 
17,7% par les besoins de renseignement 
et à 1,7% par d’autres raisons non 
explicitées. Pour le cas de la mairie, le 
contact est initié par les entrepreneurs 
à 72,9% par le besoin de faire une 

déclaration ou d’obtenir des documents, à 
24,8% par des raisons de renseignement 
et à 2,3% par d’autres raisons. Pour la 
sécurité sociale, les entrepreneurs initient 
à 49,5% le contact avec la CNPS pour 
les besoins de déclaration ou d’obtention 
de documents, à 46,6% pour les besoins 
de renseignement et à 3,9% par d’autres 
raisons.

Graphique 3.10: Motifs du contact de l’administration par les entrepreneurs

Source : A partir de l’enquête
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Note  : ce graphique est basé sur le sous 
échantillon d’entreprises ayant initié le 
contact avec les administrations. Il s’agit 
de 807 entreprises pour les impôts, 654 
pour la mairie et 103 pour la CNPS.

Lorsque le contact est initié par 
l’administration (graphique 3.11), il est 
majoritairement motivé pour le cas des 
impôts par les besoins de contrôle, suivi 
des besoins de recouvrement de fond 
ou de redressement fiscal, le besoin de 
sensibilisation et de façon négligeable par 
d’autres raisons non explicitées.

La mairie contacte prioritairement 
(62,2%) les chefs d’entreprise pour 
le besoin de contrôle, suivi des par 
des raisons de recouvrement de fond 
(23,9%), des raisons de sensibilisation 
(à 11,8%) et très marginalement (1,8%) 
pour d’autres raisons non explicitées. La 
CNPS initie à 81,4% le contact avec les 
chefs d’entreprise pour les besoins de 
sensibilisation, à 15,2% pour les besoins 
de contrôle et à 3,5% pour les besoins de 
recouvrement.

Graphique 3.11: Motifs du contact de l’entreprise par l’administration

Source : A partir de l’enquête

Note : ce graphique est basé sur le sous échantillon d’entreprises ayant des contacts avec les 

différentes administrations. Il s’agit de 587 entreprises pour les impôts, 820 pour la mairie et 145 pour 

la CNPS.
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4. �Perception des 
entrepreneurs vis-à-vis des 
administrations en charge 
de la formalisation et la 
recommandation 204

L’objectif de cette section du rapport est 
d’évaluer la perception des entrepreneurs 
vis-à-vis de l’environnement de 
formalisation des entreprises en vigueur 
au Cameroun. Pour ce faire, il est question 
d’apprécier (i) tout d’abord la perception 
globale des entrepreneurs par rapport 
à la réglementation et leurs relations 
avec les administrations publiques  ; 
(ii) ensuite le degré d’intérêt des 
entrepreneurs par rapport aux dimensions 
de leur formalisation  ; (iii) enfin leur 
comportement vis-à-vis des principes de 
la Recommandation 204 concernant la 
Transition de l’Economie Informelle vers 
l’Economie Formelle.

4.1. �Perception globale de la 
réglementation et relations 
entre les entreprises et les 
administrations publiques

Quatre dimensions d’analyse ont servi 
à rendre compte de la perception de 
l’environnement réglementaire en vigueur 
pour la formalisation des entreprises  : 
le cadre réglementaire de création et 
fonctionnement des entreprises, les 
relations entre les entreprises et les 
administrations publiques, le nombre 
de pièces ou documents nécessaires 
pour la création des entreprises, et la 
complexité des procédures de création 
des entreprises. Les statistiques 

décrivant les réponses des entrepreneurs 
sont contenues dans le graphique 
4.1. L’observation de l’ensemble des 
dimensions d’analyse montre que 
les entrepreneurs enquêtés10 ont une 
mauvaise perception de l’environnement 
réglementaire et leurs relations avec les 
administrations.

La première dimension d’analyse 
montre que 40,4% d’entrepreneurs de 
l’échantillon trouvent que l’environnement 
réglementaire encadrant la création et 
le fonctionnement des entreprises au 
Cameroun n’est pas du tout favorable. 
Ce pourcentage est de loin supérieur 
à 6,4% d’entrepreneurs qui émettent 
un avis très favorable. Concernant 
la deuxième dimension d’analyse, 
elle permet de noter que 44,2% 
d’entrepreneurs estiment mauvaises 
les relations entre les entreprises et les 
administrations publiques. De la même 
manière, en s’intéressant aux démarches 
administratives proprement dites, plus 
de la moitié des entrepreneurs (64,8%) 
trouvent très élevé le nombre de pièces ou 
documents nécessaires pour la création 
des entreprises. C’est donc sans surprise 
que 62,6% estiment que les procédures 
de création des entreprises sont très 
complexes. Seuls 2,4% d’entrepreneurs 
émettent un avis favorable en qualifiant 
ces procédures faciles.

10	 Employeurs et travailleurs à leur propre compte au 
sein d’entreprises informelles de 10 employés au 
plus.
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Graphique 4.1 : Perception de l’environnement réglementaire en vigueur au Cameroun 
pour la formalisation des entreprises (en %, N=1745)

 

 
Source : A partir de l’enquête

De manière inéluctable, la perception 
de l’environnement réglementaire 
en vigueur pour la formalisation des 
entreprises  dépend de l’expérience de 
l’entrepreneur. En approximant cette 
expérience par l’âge de l’entreprise, il 
est possible d’établir une distribution 
plus détaillée de la perception des 
entrepreneurs. Les résultats sont 
contenus en annexe (graphiques D.1, 
D.2, D.3 et D.4) pour chacune des quatre 
dimensions d’analyse de la perception 
des entrepreneurs. On note que les avis 
des entrepreneurs parmi les entreprises 
informelles de 10 employés au plus 
présentent une structure quasi similaire 
selon les tranches d’âge retenues. En 

d’autres termes, indépendamment 
de la longévité de leurs entreprises, 
les entrepreneurs ont une mauvaise 
appréciation de l’environnement 
réglementaire encadrant la formalisation 
des entreprises au Cameroun. De manière 
illustrative, pour chaque tranche d’âge, 
un nombre important d’entrepreneurs 
qualifient de pas du tout favorable 
l’environnement réglementaire encadrant 
la création et le fonctionnement des 
entreprises. Les pourcentages enregistrés 
sont respectivement de 40,6%, 35,8%, 
44,5% et 42,8% pour les entreprises de 
moins de 2 ans, 3 à 5 ans, 6 à 8 ans, 9 
ans et plus.
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4.1.1. �Qualification de la 
collaboration avec les 
institutions

Il est important de se faire une idée de la 
manière avec laquelle les entrepreneurs 
qualifient leur collaboration avec 
les institutions qui concourent aux 
procédures d’initiation et de contrôle 
de la formalisation des entreprises. Des 
six institutions considérées (graphique 
4.2), les impôts et la mairie ressortent 
comme celles pour lesquelles les 

entrepreneurs informels entretiennent les 
plus mauvaises collaborations (34,7% et 
33,0% respectivement). L’importance de 
ces deux institutions dans le quotidien 
des entrepreneurs est perceptible car les 
répondants ont été plus enclins à donner 
leurs avis concernant ces institutions 
comparativement aux autres (les 
pourcentages de réponse pour «  aucun 
avis  » sont les plus faibles 8,3% et 
13,0%).

Graphique 4.2 : Qualification par l’entrepreneur de sa collaboration avec les institutions 
suivantes (en %, N=1745)

Source : A partir de l’enquête



E
N

Q
U

E
TE

 A
U

P
R

E
S

 D
E

S
 E

N
TR

E
P

R
IS

E
S

 I
N

FO
R

M
E

LL
E

S
 D

U
 C

A
M

E
R

O
U

N

54

4.1.2. �Appréciation de 
l’environnement réglementaire 
et transactions de marché des 
entreprises

Les entreprises entretiennent des 
transactions avec diverses parties 
prenantes, notamment les clients et 
les fournisseurs. Ces parties prenantes 
diffèrent très souvent selon leur taille ou 
leur envergure au sein de l’économie, et 
de ce fait sont susceptibles d’influencer de 
manière disproportionnée le portefeuille 
des entreprises. Par exemple, une grande 
entreprise client d’un atelier de couture 
peut effectuer des commandes beaucoup 
plus importantes qu’un particulier ou un 
ménage. Le caractère formel ou pas d’une 
entreprise peut jouer un rôle important 
sur les types de transactions de marché 
qu’entretiennent les entreprises. Il est 
alors important de savoir comment 
l’appréciation de l’environnement 
réglementaire encadrant la formalisation 
des entreprises évolue avec les types de 
parties prenantes, notamment les clients 
et les fournisseurs. Les tableaux 4.1 et 

4.2 ci-dessous résument les résultats 
obtenus à cet effet.

Dans le premier cas, on note que 
les entreprises de l’échantillon ont 
pour principal client un particulier 
ou un ménage (près de 92,4% dans 
l’ensemble). Ce résultat est conforme 
avec le type d’entreprises interrogées, 
car il s’agit principalement des petites 
entreprises de service (coiffure, couture, 
restauration, alimentation, petit 
commerce, etc.) dont les débouchés sont 
principalement constitués des particuliers 
ou ménages. Par ailleurs, le résultat reste 
constant quelle que soit l’appréciation 
de l’environnement réglementaire de 
formalisation. En effet, les particuliers 
ou ménages sont toujours le principal 
client, suivis des petites entreprises du 
secteur privé. Il n’est donc pas possible 
de présumer un lien de dépendance 
entre l’appréciation de l’environnement 
réglementaire de formalisation des 
entreprises et leurs types de clients.

Tableau 4.1  : Appréciation de l’environnement réglementaire et principal client de 
l’entreprise (en %)

Principal client Appréciation de l’environnement réglementaire

Ensemble Très 
favorable

Pas 
favorable

Pas du tout 
favorable

Aucun avis

N=1745 N=112 N=620 N=705 N=308

Un particulier/ménage 92,4 90,1 93,4 92,1 92,2

Une petite entreprise privée 5,3 6,2 4,5 5,9 4,6

Une grande entreprise privée 0,8 0,9 0,8 0,7 0,9

Une entreprise du secteur public 
ou parapublic

0,6 0,9 0,5 0,6 0,7

Exportation directe 0,2 1,8 0,2 0,0 0,3

Autres 0,7 0,0 0,6 0,7 1,3

Source : A partir de l’enquête
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D’autre part, le tableau 4.2 décrit 
l’appréciation de l’environnement 
réglementaire selon les types de 
fournisseurs auprès desquels les 
entreprises s’approvisionnent 
principalement. On note que les petites 
entreprises du secteur privé constituent 
le premier type de fournisseur (près de 
44,3% dans l’ensemble). Elles sont 
talonnées par les ménages ou particuliers 
(31,2%), suivis des grandes entreprises 
(15,9%). Par ailleurs, il n’est pas 
possible d’établir un lien de dépendance 

entre l’appréciation de l’environnement 
réglementaire de formalisation et les 
types de fournisseurs auprès desquels 
les entrepreneurs s’approvisionnent 
principalement puisque la répartition 
des pourcentages des réponses est 
quasiment uniforme. Toutefois, on 
note une proportion relativement plus 
importante (5,4%) des entreprises 
qualifiant l’environnement réglementaire 
de très favorable à s’approvisionner 
principalement auprès des entreprises du 
secteur public ou parapublic.

Tableau 4.2 : Appréciation de l’environnement réglementaire et principal fournisseur 
de l’entreprise (en %, N=1745)

Principal fournisseur

Appréciation de l’environnement réglementaire

Ensemble
Très 

favourable
Pas 

favorable
Pas du tout 
favorable

Aucun avis

N=1745 N=112 N=620 N=705 N=308

Un particulier/ménage 31,2 21,4 30,8 32,1 33,4

Une petite entreprise privée 44,3 43,8 43,5 44,8 44,8

Une grande entreprise privée 15,9 19,6 16,1 16,0 14,0

Une entreprise du secteur public 
ou parapublic

1,8 5,4 1,8 1,1 1,9

Importation directe 5,6 8,0 6,5 5,4 3,6

Autres 1,2 1,8 1,3 0,6 2,3

Source : A partir de l’enquête



E
N

Q
U

E
TE

 A
U

P
R

E
S

 D
E

S
 E

N
TR

E
P

R
IS

E
S

 I
N

FO
R

M
E

LL
E

S
 D

U
 C

A
M

E
R

O
U

N

56

4.2. �Intéressement des 
entrepreneurs vis-à-vis des 
dimensions de la formalisation

L’évaluation de l’intéressement des 
entrepreneurs porte sur chacune des 
quatre dimensions de formalisation 
considérées  : l’inscription au registre du 
commerce, la déclaration des impôts, 
la tenue d’une comptabilité formelle et 
l’inscription à la CNPS.

4.2.1. �Intérêt pour l’inscription au 
registre du commerce

Concernant l’inscription au registre du 
commerce, on note que dans l’ensemble 
près de la moitié des entrepreneurs 
de l’échantillon (48%) ne trouvent 
aucun intérêt à disposer de cette 
dimension de la formalité (graphique 
4.3). Toutefois, le souci d’accéder aux 
marchés publics (18%) et la volonté 
de réduire les contrôles administratifs 
(12%) restent des arguments pertinents 
pour les entrepreneurs dans leur décision 
d’inscription au registre de commerce. 
Ce résultat est plus perceptible lorsqu’on 

s’intéresse au statut effectif de respect 
de cette dimension de la formalité 
par les entrepreneurs. En effet, les 
résultats résumés dans le tableau D.1 
en annexe permettent de relever que 
les entrepreneurs informels mais dont 
l’activité est néanmoins effectivement 
enregistrée au registre de commerce 
identifient comme principal intérêt 
l’accès aux marchés publics (27,2% 
pour ceux dont l’enregistrement s’est fait 
dès la création de l’entreprise, et 40% 
pour ceux qui l’on effectué après). Ce 
résultat est d’autant plus pertinent que 
l’inscription au registre de commerce est 
une condition primordiale d’éligibilité 
des entreprises aux marchés publics au 
Cameroun. Toutefois, il est possible de 
penser que les entrepreneurs ne disposent 
pas de l’enregistrement au registre de 
commerce parce qu’ils n’en trouvent 
aucun intérêt. En effet, c’est la réponse 
retenue par 55,7% des entrepreneurs 
non enregistrés, et même 45,6% pour 
ceux qui ne connaissent pas leur statut 
d’enregistrement.

Graphique 4.3 : Principal intérêt que procure l’enregistrement au registre de commerce 
(N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique 4.4 : Principal intérêt que procure la déclaration des impôts (N=1745)

Source : A partir de l’enquête

4.2.2. �Intérêt pour la déclaration des 
impôts

Les statistiques récapitulant les motifs 
d’intéressement des entrepreneurs pour la 
déclaration des impôts sont précisés dans 
le graphique 4.4. Bien qu’une proportion 
importante (23%) d’entrepreneurs de 
l’échantillon déclare ne tirer aucun intérêt 
de la déclaration des impôts, la moitié 
d’entre eux retiennent la réduction des 
contrôles administratifs comme principal 
intérêt. L’accès aux marchés publics 
n’est pas en reste car pour 12% des 
entrepreneurs, c’est le principal intérêt de 
la déclaration des impôts. Cependant, le 
meilleur accès au crédit et l’élargissement 
de la clientèle constituent des intérêts 
marginaux car ils ne sont représentés qu’à 
hauteur de 5% et 3% de l’échantillon 
respectivement.

Par ailleurs, il est possible d’effectuer 
cette analyse en observant dans un 
premier temps la possession de la carte de 
contribuable par les entrepreneurs, et dans 
un second temps le paiement effectif des 
impôts depuis la création de l’entreprise. 
Dans le premier cas, les résultats sont 
contenus dans le tableau C.2 en annexe. 
Il en ressort qu’indépendamment de la 
possession de la carte de contribuable, 
la principale raison pour laquelle les 
entrepreneurs dont l’activité n’est pas 
totalement formalisée déclarent ou payent 
néanmoins leurs impôts est la volonté 
d’éviter les contrôles administratifs. En 
effet, cet intérêt a été révélé par 48,2% 
des entrepreneurs qui se sont acquittés 
de la carte de contribuable dès la création 
de leur entreprise, par 56,4% pour ceux 
qui se sont plutôt acquittés de la carte de 
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contribuable après la création, par 47,9% 
des entrepreneurs qui ne disposent 
pas du tout de carte de contribuable, 
et 50,4% pour ceux qui ne savent pas 
s’ils en disposent. Dans le second cas, 
les résultats du tableau C.3 en annexe 
permettent de conforter le constat selon 
lequel, la volonté de réduire les contrôles 
administratifs constitue le principal 
intérêt pour lequel les entrepreneurs 
déclareraient les impôts. En effet, c’est 
la réponse retenue autant par la majorité 
des entrepreneurs qui ont payé les impôts 
depuis la création de leurs entreprises 
(52,0%), que celle ne satisfaisant pas 
cette dimension de la formalisation 
(39,1%).

4.2.3. �Intérêt pour la tenue d’une 
comptabilité formelle

La tenue d’une comptabilité formelle est 
souvent retenue comme principal critère 
pour caractériser la formalisation des 
activités des entreprises. Bien qu’une 
proportion assez importante (30,3%) 
des entrepreneurs interrogés révèlent 
ne tirer aucun intérêt de la tenue d’une 
comptabilité formelle, une forte majorité 
(52,8%) identifient néanmoins comme 
principal intérêt l’amélioration du 
contrôle/gestion de leurs entreprises. La 
tendance dégagée à travers ces résultats 
reste identique si on considère le statut 
de déclaration des impôts.

Graphique 4.5  : Principal intérêt que procure la tenue d’une comptabilité formelle 
(N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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4.2.4. �Intérêt pour l’immatriculation à 
la sécurité sociale (CNPS)

La dernière dimension de formalisation 
des entreprises considérée est l’inscription 
ou l’immatriculation à la CNPS pour 
les prestations de sécurité sociale des 
employés. Les résultats de l’analyse de 
l’intérêt des entrepreneurs pour le respect 
de cette dimension de la formalisation 
sont contenus dans le graphique 4.6 ci-
dessous. De manière globale, on peut 
noter que de l’avis des employeurs 
couverts par cette étude, l’immatriculation 
à la CNPS est principalement bénéfique 
aux employés et pas à leur entreprise 
même. En effet, 60% des employeurs 
interrogés retiennent la protection des 
employés comme principal intérêt de 

l’inscription à la CNPS. Cette proportion 
est comparable et égale à 63% lorsqu’on 
s’intéresse uniquement aux entreprises 
d’au moins un salarié (voir graphique D.9 
en annexe). Les autres motivations telles 
que l’élargissement de la clientèle de 
l’entreprise, un meilleur accès au crédit, 
l’accès aux marchés publics ou même la 
réduction des contrôles administratifs 
sont marginales. Comme précisé dans le 
tableau C.5 en annexe, cette configuration 
des résultats est conservée lorsqu’on 
s’intéresse au statut réel d’inscription à 
la CNPS des entreprises (inscription dès 
la création de l’entreprise, inscription 
après la création de l’entreprise, pas 
d’inscription, ou ne sait pas).

Graphique 4.6 : Principal intérêt que procure l’inscription à la CNPS (en %, N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique 4.7  : Appréciation des procédures de formalisation selon les dimensions 
considérées (en %)

Source : A partir de l’enquête

4.2.5. �Appréciation des procédures 
de formalisation

Lorsqu’on s’intéresse à l’appréciation des 
entrepreneurs d’entreprises informelles 
de 10 salariés au plus concernant les 
procédures de formalisation selon les 
dimensions de la formalisation, force 
est de constater que les avis ne sont 
pas favorables. En effet, la majorité des 
entrepreneurs interrogés ne trouvent pas 
les procédures de formalisation simples 
quelle que soit la dimension considérée 
(graphique 4.7).

Des 320 entrepreneurs ayant enregistré 
leur activité au registre de commerce, 
45,6% qualifient de complexes ces 
procédures d’enregistrement. Cet avis 
a été partagé par 54,1% des 676 
entrepreneurs possédant la carte de 
contribuable, par 42,4% des 1461 
entrepreneurs ayant payé les impôts 
depuis la création de leurs entreprises. 
Par ailleurs, 36,5% des 96 entrepreneurs 
ayant immatriculé leurs entreprises 
à la CNPS qualifient de normales les 
procédures.

6.3. �Comportement des 
entrepreneurs vis-à-
vis des principes de la 
Recommandation 204 
concernant la Transition de 
l’Economie Informelle vers 
l’Economie Formelle

Les principes de la Recommandation 204 
consistent en un ensemble de stratégies 
cohérentes et intégrées que les acteurs 
(gouvernement et secteur privé/ONG 
notamment) devraient prendre en compte 
pour faciliter la transition de l’économie 
informelle vers l’économie formelle. Les 
stratégies recommandées à cet égard 
sont celles qui incitent davantage les 
entrepreneurs à formaliser leurs activités 
puisqu’en toute rationalité, l’analyse coût-
bénéfice joue un rôle prépondérant dans 
leur décision d’engager des démarches 
de formalisation. Les stratégies 
d’incitation envisagées dans cette 
étude sont essentiellement les services 
d’accompagnement à l’entrepreneuriat 
mis à la disposition des entrepreneurs 
par le gouvernement (administrations 
publiques) ou par le secteur privé/ONG. 
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Graphique 4.8  : Connaissance des services non financiers d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat des PME (N=1745)

Source : A partir de l’enquête

Toutefois, il a été indispensable de 
distinguer les services d’accompagnement 
non financiers de ceux financiers. Une 
démarche en deux étapes est retenue 
pour rendre compte du comportement 
des entrepreneurs informels vis-à-
vis des services d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat. Dans un premier temps, 
on évalue le niveau de connaissance 
des entrepreneurs de la disponibilité de 
ces services. Dans un second temps, on 
apprécie le taux de couverture à travers 
les proportions d’entrepreneurs ayant 
effectivement bénéficié de ces services.

4.3.1. Connaissance des services 
d’accompagnement à l’entrepreneuriat 
des PME
Le graphique 4.8 résume les 
résultats de la connaissance par les 
entrepreneurs des services non financiers 

d’accompagnement à l’entrepreneuriat 
des PME. Il présente la proportion 
d’entrepreneurs déclarant connaitre 
chaque service considéré, et permet 
dans le même temps d’hiérarchiser ces 
services d’accompagnement. De manière 
générale, on note qu’une large majorité 
d’entrepreneurs ne sont pas informés de 
la disponibilité des services, qu’ils soient 
fournis par le gouvernement ou même le 
secteur privé/ONG. A titre illustratif, près 
92% d’entrepreneurs ignorent que le 
gouvernement offre un accompagnement 
en termes d’incubation des entreprises11. 

11	 Le répondant (entrepreneur) avait le choix entre 
trois modalités de réponse « Oui », « Non » et « Ne 
sait pas » pour rendre compte de sa connaissance 
de la disponibilité des services d’accompagnement. 
Dans le traitement, les modalités «  Non  » et 
« Ne sait pas » ont été fusionnées pour simplifier 
l’interprétation des résultats.
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Ce résultat est quasiment similaire 
(91,6%) lorsqu’on considère que le même 
service proviendrait du secteur privé/ONG.

De même, seulement 18,2% 
d’entrepreneurs savent que le 
gouvernement met à la disposition des 
entrepreneurs des avantages fiscaux. Les 
proportions sont de 19,1% et 24,8% 
respectivement pour les services comme 
les avantages liés à la sécurité sociale et 
le dialogue entre les secteurs public et 
privé. Dans le contexte de cette étude, 
le dialogue entre ces secteurs concerne 
principalement les échanges institutions 
telles que la mairie et les impôts qui 
collectent les taxes d’occupation de la 
voie publique auxquelles sont soumises la 
plupart des entreprises de l’échantillon).

Le résultat selon lequel les 
entrepreneurs ne sont pas suffisamment 
informés de l’existence des mesures 
d’accompagnement à l’entrepreneuriat 

reste tout aussi valable lorsqu’on 
s’intéresse aux services financiers. 
Comme précisé dans le graphique 4.9 ci-
dessous, au moins 70% d’entrepreneurs 
interrogés disent n’avoir pas connaissance 
des services financiers retenus de soutien 
à l’entrepreneuriat des PME offerts 
aussi bien par le gouvernement que par 
le secteur privé/ONG. Par ailleurs, la 
hiérarchisation des services est quasiment 
inchangée selon l’origine. En effet, 
l’assurance des entreprises et les crédits 
promotionnels sont les services financiers 
pour lesquels les entrepreneurs sont 
les mieux informés aussi bien de la part 
du gouvernement que du secteur privé/
ONG. Ceci n’est pas le cas des services 
financiers tels que le crédit-bail et le 
crédit garanti car le premier semble plus 
vulgarisé par le gouvernement, tandis 
que le second est plus connu par les 
entrepreneurs lorsqu’il est fourni par le 
secteur privé/ONG.

Graphique 4.9  : Connaissance des services financiers d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat des PME (N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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Au total, qu’il s’agisse des services 
d’accompagnement financiers ou ceux 
non financiers, les entrepreneurs sont en 
général peu informés de leur existence. 
Un tel résultat interpelle largement 
les acteurs tels que le gouvernement 
et le secteur privé/ONG qui devraient 
non seulement accroître (multiplier 
et diversifier) l’offre des services 
d’accompagnement, mais aussi améliorer 
leur sensibilisation et vulgarisation auprès 
des entrepreneurs.

4.3.2. �Couverture par les services 
d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat des PME

Il n’est plus question d’évaluer seulement 
si l’entrepreneur de petites entreprises 
informelles est informé de la disponibilité 
des services, mais de savoir en plus s’il en 
a été couvert, c’est-à-dire si l’entrepreneur 

en a bénéficié ex ante ou ex post à la 
création de son entreprise. L’ensemble 
des résultats obtenus sont synthétisés 
dans les graphiques 4.10 et 4.11 pour 
les services non financiers et les services 
financiers respectivement. La couverture 
des entrepreneurs par les services non 
financiers est insuffisante. En effet, 
les proportions d’entrepreneurs ayant 
bénéficié au moins une fois des services 
considérés sont faibles indépendamment 
de leur origine (gouvernement ou secteur 
privé/ONG). A titre illustratif, des 466 
entrepreneurs informés de l’offre par le 
gouvernement des services de soutien 
au démarrage et planification des PME, 
10,7% seulement déclarent en avoir 
bénéficié12. Cette proportion n’est que 
de 21,2% pour les 415 entrepreneurs 
informés lorsqu’il s’agit du même service 
offert par le secteur privé/ONG. 

12	 Seuls les entrepreneurs ayant connaissance de la 
disponibilité des services d’accompagnement se 
prononçaient sur la couverture (voir la section 5 du 
questionnaire en annexe). Par conséquent, les taux 
de couverture sont obtenus à partir des fréquences 
conditionnelles représentant le pourcentage 
d’entrepreneurs ayant bénéficié du service sachant 
qu’il a la connaissance de son existence.

Graphique 4.10  : Couverture par les services non financiers d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat des PME (N=1745)
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Graphique 4.10  : Couverture par les services non financiers d’accompagnement à 
l’entrepre

 

Source : A partir de l’enquête

De la même manière, 8,4% seulement 
des 405 entrepreneurs informés de l’offre 
des services de formation technique 
par le gouvernement en ont bénéficié. 
Cependant, le taux de couverture pour 
ce même service est de 14,5% lorsqu’il 
est offert par le secteur privé/ONG. La 
tendance de ces résultats est quasiment 
identique pour l’ensemble des services 
d’accompagnement considérés. Dans 
l’ensemble, le taux de couverture par 
au moins un des services non financiers 
est de 18,3% et 10,5% respectivement 
lorsqu’ils sont offerts par le gouvernement 
et par le secteur privé/ONG13.

L’analyse de la couverture des 
entrepreneurs par les services financiers 
d’accompagnement à l’entrepreneuriat est 
résumée dans le graphique 4.11. Deux 
résultats majeurs peuvent être mis en 
évidence. D’abord, le taux de couverture 
est insuffisant. Il est plus faible pour 
les services financiers provenant du 
gouvernement que du secteur privé/

13	 Ces taux sont obtenus à partir du pourcentage des 
entrepreneurs ayant bénéficié d’au moins un des 
services non financiers retenus.

ONG, ceci pour tous les services 
considérés à l’exception de l’assurance 
des entreprises. Par exemple, le taux de 
couverture des crédits promotionnels est 
de 4,8% seulement lorsqu’il provient du 
gouvernement, mais de 24,0% lorsqu’il 
s’agit du secteur privé/ONG. La couverture 
des entrepreneurs par au moins un des 
services financiers retenus est de 4,8% 
et 9,6% respectivement lorsqu’ils sont 
offerts par le gouvernement et par le 
secteur privé/ONG. Le second résultat 
majeur est relatif à la hiérarchisation des 
services qu’on peut établir en termes de 
couverture. En effet, les deux services 
financiers qui font l’objet d’une meilleure 
couverture par le gouvernement sont le 
crédit-bail et l’assurance des entreprises 
avec les taux de couverture respectifs 
de 9,7% et 6,9%. Par contre, le secteur 
privé/ONG garantit une meilleure 
couverture des services tels que les 
crédits promotionnels et le crédit garanti 
avec les taux de couverture respectifs de 
24,0% et 22,4%.
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Graphique 4.11  : Couverture par les services financiers d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat des PME (N=1745)

Source : A partir de l’enquête

4.3.3. �Appréciation des entrepreneurs 
de la capacité des 
associations à représenter les 
intérêts des PME

Outre les services d’accompagnement 
à l’entrepreneuriat des PME, les 
principes de la Recommandation 204 
soulignent également la pertinence 
des regroupements ou associations 
d’entrepreneurs dans le processus de 
formalisation des entreprises. Il est alors 
pertinent d’accroître l’adhésion des 
entrepreneurs aux associations en espérant 
qu’à travers un échange d’expérience 
et la défense des intérêts communs, la 
formalisation de leurs activités sera plus 
effective. Par conséquent, il est important 
d’évaluer l’intérêt des entrepreneurs 
pour des associations d’entreprises et 
d’employeurs (tels que le GICAM, l’E.
CAM, le MECAM, etc.) pour se faire une 
idée de leur disponibilité à adhérer à de 
telles regroupements. Cet objectif a été 
atteint dans l’étude en demandant aux 
entrepreneurs de révéler leur appréciation 
de la capacité des associations à 
représenter les intérêts des PME. Les 
résultats obtenus sont contenus dans le 
graphique 4.12 ci-dessous.

L’avis des entrepreneurs sur la capacité 
des associations à représenter les intérêts 
de PME est quasiment similaire, qu’il 
s’agisse des associations d’entreprises 
ou même d’entrepreneurs. Dans 
l’ensemble, les entrepreneurs sont assez 
indifférents vis-à-vis des associations car 
l’appréciation dominante est passable (à 
près de 25%). Toutefois, le contrepoids 
entre la proportion d’entrepreneurs ayant 
un avis favorable (bien et très bien) et 
ceux ayant un avis défavorable (mal et 
médiocre) va en faveur des entrepreneurs 
défavorables. Par conséquent, ces 
derniers seraient peu enclins à adhérer 
aux associations d’entrepreneurs et 
d’employeurs. C’est donc sans surprise 
que le taux d’adhésion effective des 
entrepreneurs de l’échantillon n’est que 
de 13,4%14.

14	 Le résultat est obtenu à partir de la question s6q18 
(voir section 6 questionnaire en annexe).
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Graphique 4.12 : Appréciation de la capacité des associations à représenter les intérêts 
des PME (%)

Source : A partir de l’enquête

5. �Facteurs contraignants les 
entreprises à rester dans 
l’informel et les mesures 
incitatives

Les focus groupe15 organisés en prélude 
de cette étude nous a montré que les 
promoteurs de petites entreprises et 
les responsables des administrations 
en charge de la formalisation des 
entreprises trouvent tous la nécessité 
et le caractère bénéfique de rendre les 
entreprises formelles. Selon ces derniers, 
l’utilité de la formalisation se perçoit 
aussi bien au niveau macroéconomique 
qu’au niveau microéconomique. Au 
niveau macroéconomique, elle permet 
d’améliorer et de sécuriser les recettes 
fiscales en réduisant les pots de 
vins. Ensuite, elle donne les moyens 

15	 Les focus groupes ont été organisés les 13 et 14 
février 2017. Le 13 février, l’échange se faisait avec 
les responsables issus des administrations chargées 
du processus de formalisation des entreprises. 
Le 4 février s’est passé avec les entrepreneurs 
promoteurs de petites entreprises.

d’investissement et de redistribution à 
l’Etat, conduisant au développement 
du pays. Et enfin, elle permet de suivre 
l’évolution des entreprises dans le pays. 
Au niveau micro, elle génère des gains 
en termes de recettes, marchés publics 
et parts de marchés. Elle permet de 
discipliner la comptabilité des entreprises 
et améliore la durée de vie de celle-ci. 
Elle facilite l’accès de l’entreprise aux 
crédits auprès des banques à travers une 
amélioration de la crédibilité de celle-
ci. Et enfin, elle permet la sécurisation 
du statut du personnel. Néanmoins, 
la marche vers la formalité n’est pas 
réellement suivie par les opérateurs et cela 
entrave même le désir d’entreprendre.

5.1. �Principaux obstacles à 
l’entreprenariat

1614 entreprises sur les 1745 interrogées 
dans notre échantillon ont retenus trois 
principaux obstacles à l’entrepreneuriat 
au Cameroun. Pour ces entreprises, le 
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principal obstacle à l’entrepreneuriat est 
la fiscalité. Elle est considérée comme 
un obstacle par plus de la moitié des 
entreprises informelles enquêtées (935 
entreprises), soit 53,58% d’entreprises. 
La fiscalité constitue le premier 
obstacle à l’entrepreneuriat pour 39,5% 
d’entreprises suivit de la corruption pour 
13,8%. La corruption prend la tête du 
deuxième obstacle avec 22,8% suivit des 
lourdeurs administratives.

La promotion de l’entrepreneuriat ne 
s’exécute pas de la même façon sur 
l’ensemble du territoire vu la différence 
en termes de proximité entre les acteurs 
et les institutions. Ainsi la différence en 
termes de connaissance des institutions 
entraine également une différence en 
termes de perception des obstacles 
à l’entrepreneuriat. C’est ainsi que la 
fiscalité reste le premier obstacle dans 

les différentes zones mais avec une 
proportion plus importante à l’ouest 
(environ 60% des entrepreneurs du 
secteur informel) qui le désigne comme 
tel16. La corruption vient en deuxième 
position comme principale obstacle à 
l’entrepreneuriat avec près de 3 points 
derrière la fiscalité. En outre, cette 
ampleur de la corruption est différenciée 
dans les différentes zones d’enquêtes. Elle 
garde sa deuxième sa deuxième position 
à douala, mais se trouve à la troisième 
position dans les régions de l’Ouest et du 
Nord. Les lourdeurs administratives ne 
sont pas des moindres dans les obstacles 
à l’entrepreneuriat. Elles occupent la 
deuxième position à Yaoundé et au Nord 
avec une ampleur très prononcée à Nord 
(près de 19%).

16	 38,08% pour Yaoundé, 33,45% pour Douala et 
28,00% pour le Nord.

Tableau 5.1 : Obstacles à l’entrepreneuriat

Obstacles Nombre d’entreprises ayant 
choisi chacune des éléments 
au moins une fois parmi les 
trois principaux obstacles

Premier 
Obstacle

Deuxième 
Obstacle

Troisième 
Obstacle

La fiscalité 935 39,5 8 6,8
La législation du travail 97 1,7 2,9 1,2
L’accès au crédit 514 9,1 13,2 8
La corruption 872 13,8 22,8 14,9
L’absence d’infrastructures 167 2,6 3,1 4,2
L’énergie et l’eau 220 3,1 5,1 4,8
Coût du financement 319 4,3 5,9 8,8
Les lourdeurs administrations 704 12,6 13,6 15,6
L’insuffisance du capital humain 181 1,8 4,7 4,3
Faible demande (pas de clients) 376 5,5 7,6 9,3
Inefficacité du système judiciaire 42 0,2 0,5 1,9
La concurrence déloyale 275 2,5 5,8 8,2
Insécurité et criminalité 319 2,4 5,8 11
Autres (à préciser) 56 0,9 1,2 1,2
Total 100 100 100

Source : A partir de l’enquête

Note : 1745 entreprises ont désigné 1 obstacle, 1718 ont désigné 2 obstacles et 1614 ont désigné 3 

obstacles.
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Graphique 5.1 : Répartition du principal obstacle à l’entrepreneuriat par zone

0 .1 .2 .3 .4
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Yaoundé

0 .1 .2 .3 .4

Douala

0 .2 .4 .6

Ouest
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Nord

Fiscalité Législation du travail
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Coût du financement Lourdeur administrative

Insuffisance du capital humainFaible demande

Inéfficacité du système judiciaireConcurence déloyale

Insécurirté et criminalité Autres

Source : A partir de l’enquête

Graphique 5.2 : Principale obstacle à l’entrepreneuriat suivant le secteur d’activité
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Coût du financement Lourdeur administrative

Insuffisance du capital humain Faible demande

Inéfficacité du système judiciaire Concurence déloyale

Insécurité et criminalité Autres

Source : A partir de l’enquête
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La fiscalité reste le principal obstacle 
à l’entrepreneuriat quelle que soit la 
dimension de la formalité respectée par 
les entreprises (graphique E.1 à E.3). 
La fiscalité est suivie comme principal 
obstacle par la corruption à Douala pour 
les entreprises qui disent ne pas avoir 
respecté les différentes dimensions 
de la formalité prise individuellement. 
La fiscalité reste le principal obstacle 
à l’entrepreneuriat quelle que soit le 
secteur d’activité. La corruption est 
pointée comme étant le deuxième et 
reste tout de même importante dans le 
troisième obstacle au coude à coude avec 
l’insécurité et la criminalité au secteur 
primaire et les lourdeurs administratives 
au tertiaire.

Pour un grand nombre d’entreprises 
enquêtées, la fiscalité reste le principal 

obstacle à l’entrepreneuriat, et cela quel 
que soit l’âge de l’entreprise et la taille 
de l’entreprise. Par contre, l’élément 
le plus désigné comme principal 
obstacle après la fiscalité varie suivant 
l’âge et la taille de l’entreprise. Chez 
les entreprises de moins de 2 ans, les 
lourdeurs administratives (14,6%). Par 
contre, la corruption représente près de 
de 14% chez les entreprises plus âgées. 
L’on retrouve un scénario similaire avec 
la taille de l’entreprise où la fiscalité est 
l’obstacle le plus évoqué quel que soit 
la taille de l’entreprise. La corruption 
vient à la deuxième position (13,6%) 
pour les entreprises d’une personne. Les 
lourdeurs administratives sont désignées 
par 15,1% et 19,4% des entreprises de 2 
à 5 personnes et de plus de 5 personnes 
respectivement.

Tableau 5.2 : Principal obstacle à l’entrepreneuriat selon la taille et l’âge de l’entreprise

Obstacles L’âge de l’entreprise Taille de l’entreprise
Moins de 2 

ans
3-5 
ans

6-8ans Plus de 8 
ans

1 pers 2-5 
pers

Plus de 5 
pers

La fiscalité 38,3 36,4 39,7 44,9 40,3 38 44,4

La législation du travail 1,8 1,7 1,8 1,3 1,4 2 1,4

L’accès au crédit 8,9 11,6 8,1 7,1 10 8,4 5,6

La corruption 13,6 13,9 14 13,8 13,6 14,3 11,1

L’absence d’infrastructures 3,2 2,5 2,9 1,8 2,2 3,4 1,4

L’énergie et l’eau 2,7 4,1 3,3 2,4 2,8 3,4 4,2

Coût du financement 4,8 4,8 3,7 3,4 4,8 4 -

Les lourdeurs 
administrations

14,6 10,6 11,8 12,8 10,1 15,1 19,4

L’insuffisance du capital 
humain

1,8 1,2 2,9 1,8 2 1,8 -

Faible demande (pas de 
clients)

5,5 7,7 4,4 3,7 6,3 4,5 5,6

Inefficacité du système 
judiciaire

0,2 0,2 0,4 0,3 0,2 0,1 1,4

La concurrence déloyale 2,2 1,9 2,9 3,4 2,4 2,6 2,8

Insécurité et criminalité 2,2 2,7 2,9 1,8 2,6 2,2 1,4

Autres (à préciser) 0,5 0,8 1,1 1,6 1,3 0,4 1,4

Total 100 100 100 100 100 100 100

Source : A partir de l’enquête



E
N

Q
U

E
TE

 A
U

P
R

E
S

 D
E

S
 E

N
TR

E
P

R
IS

E
S

 I
N

FO
R

M
E

LL
E

S
 D

U
 C

A
M

E
R

O
U

N

70

De plus, le sexe du répondant ne modifie 
pas fondamentalement la perception des 
obstacles à l’entrepreneuriat (Tableau 
E.4). C’est ainsi que le la fiscalité reste 
le principal obstacle aussi bien chez 
les femmes que chez les hommes avec 
35,5% des femmes qui la désigne ainsi 
contre environ 41% des hommes. En ce 
qui concerne le diplôme (Tableau E.5), 
les individus n’ayant pas le Baccalauréat 
désignent la fiscalité comme principal 
obstacle à l’entrepreneuriat à moins 
de 40% contre plus de 40% pour ceux 
qui ont au moins le Baccalauréat. Tous 
ces éléments qui constituent un frein 
à l’entrepreneuriat sont susceptibles 
d’empêcher également les entreprises 
de se formaliser et ce malgré l’existence 
des institutions facilitant la formalisation. 

Au-delà des obstacles à l’entrepreneuriat, 
chaque dimension de la formalisation 
possède une particularité en termes 
de coût financier et temps mis pour 
l’obtention des documents officiels.

5.2. �Les contraintes relatives 
à chaque dimension de la 
réglementation

5.2.1. Le registre de commerce
Parmi les quatre principaux éléments 
de la formalité, trois se font 
incontestablement à l’extérieur de 
l’entreprise (Enregistrement au registre 
de commerce, la carte de contribuable et 
l’immatriculation à la CNPS) et suppose 
des coûts financiers et un temps d’attente 
non négligeable.

Graphique 5.3 : Répartition de l’enregistrement au registre de commerce

Ensemble

Oui, dès la création de cette entreprise
Oui, après la création de cette entreprise
Non
Ne sait pas

Au moins 1 employé

Source : A partir de l’enquête
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L’inscription au registre de commerce qui 
confère à l’entreprise un statut juridique 
est absent dans près des trois quarts des 
entreprises enquêtées. Cet aspect de la 
réglementation n’est par conséquent pas 
susceptible de subir des changements 
dans le temps, à moins que l’entreprise 
change de nom ou d’objet. L’argument 
majoritairement évoqué comme raison 

du non enregistrement au registre de 
commerce est l’absence d’intérêt pour 
les entrepreneurs. Cet argument est 
majoritaire aussi bien dans l’ensemble 
que dans les différentes régions d’études. 
Elle est suivie par la non connaissance 
de la pièce qui remet en exergue la 
problématique de la sensibilisation par les 
administrations en charge des entreprises.

Tableau 5.3 : Raison du non enregistrement au registre de commerce

Principale raison du 
non enregistrement

Ensemble Yaoundé Douala Ouest Nord

Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % Effectif %

Je ne vois l’intérêt 425 33,5 115 32,4 133 29,2 105 44,5 72 32,6

Démarches trop 
complexes

92 7,3 14 3,9 44 9,7 17 7,2 17 7,7

Démarches très 
coûteuses

101 8 29 8,2 33 7,3 12 5,1 27 12,2

En cours 
d’enregistrement

52 4,1 18 5,1 23 5,1 3 1,3 8 3,6

Je ne trouve pas urgent 
ou important

216 17,1 65 18,3 96 21,1 30 12,7 25 11,3

Je veux bien, mais je 
ne sais pas comment 
faire

51 4 12 3,4 16 3,5 11 4,7 12 5,4

Je ne veux entretenir 
aucun rapport avec 
l’Etat

21 1,7 3 0,9 8 1,8 4 1,7 6 2,7

Je ne connais pas cette 
pièce

241 19 75 21,1 71 15,6 44 18,6 51 23,1

Autres (à préciser) 68 5,4 24 6,8 31 6,8 10 4,2 3 1,4

Total 1.267 100 355 100 455 100 236 100 221 100

Source : A partir de l’enquête

Note : Ce tableau est obtenu à partir des entreprises qui ne sont pas enregistrées au registre de 

commerce 
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Quel que soit le diplôme du répondant, 
l’absence d’intérêt reste la principale 
raison de l’absence d’enregistrement 
au registre de commerce. Elle est suivie 
par la non connaissance de la pièce par 
les répondants n’ayant pas de diplôme 
(27,6%), ceux ayant le CEP (25%) 
ainsi que ceux ayant le BTS (19,1%). 

Pour le reste, l’absence d’importance 
ou l’urgence sont mises en exergue. Ces 
arguments (l’absence d’intérêt et la non 
connaissance de la pièce) restent les 
principaux évoqués quel que soit l’âge 
et la taille de l’entreprise, le sexe du 
répondant et sa religion.

Tableau 5.4 : Raison du non enregistrement au registre de commerce selon le diplôme 
le plus élevé du répondant

Raisons du non 
enregistrement 
au registre de 
commerce

Diplôme le plus élevé

Sans 
diplôme

CEP/
CEPE/
FSLC

BEPC/
CAP/

GCEOL

Probatoire BAC/
GCEAL/

BEP

BTS/
DUT/
DEG

Licence Master 
et plus

Je ne vois l’intérêt 35,6 30,1 35,5 40,7 32,1 28,6 26,7 45,5

Démarches trop 
complexes

4,3 7,5 7,1 11,1 7,3 7,1 8 9,1

Démarches très 
coûteuses

8,6 8,9 9,4 4,6 6,7 7,1 5,3 -

En cours 
d’enregistrement

3,7 2,7 3,1 4,6 4,2 7,1 12 9,1

Je ne trouve pas 
urgent ou important

11,7 14,7 18 15,7 21,2 16,7 24 18,2

Je veux bien, mais 
je ne sais pas 
comment faire

2,5 4,5 4,7 0,9 5,2 - 6,7 -

Je ne veux 
entretenir aucun 
rapport avec l’Etat

- 1,7 1 1,9 2,6 7,1 2,7 -

Je ne connais pas 
cette pièce

27,6 25 17,5 15,7 10,9 19,1 12 9,1

Autres (à préciser) 6,1 4,8 3,7 4,6 9,8 7,1 2,7 9,1

Total 100 100 100 100 100 100 100 100

Source : A partir de l’enquête

Note : Ce tableau est obtenu à partir des entreprises qui ne sont pas enregistrées au registre de 

commerce 



E
N

Q
U

E
TE

 A
U

P
R

E
S

 D
E

S
 E

N
TR

E
P

R
IS

E
S

 I
N

FO
R

M
E

LL
E

S
 D

U
 C

A
M

E
R

O
U

N

73

Graphique 5.4 : Coût de l’enregistrement au registre de commerce
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Source : A partir de l’enquête 

Le coût total de l’enregistrement au 
registre de commerce hormis les frais de 
transport est évalué à plus de 30.000 
Fcfa par les individus de notre échantillon 
d’étude17. En prenant en compte la zone 
d’enquête, le coût de l’enregistrement au 
registre de commerce se trouve être plus 
élevé à Douala et au Nord par rapport à 
l’ensemble. La région de l’ouest est la 
zone où ce coût est le plus faible dans les 
trois secteurs.

17	 Le coût officiel de l’enregistrement au registre de 
commerce est de 21.500 Fcfa et l’enregistrement 
se fait en 5 jours maximum.

Suivant le statut juridique, les entreprises 
individuelles dépenses beaucoup 
plus (environ 75.000 Fcfa) pour 
l’enregistrement au registre de commerce 
que les autres catégories, cela aussi bien 
dans la ville de Douala que dans les 
autres villes. Dans la ville de Yaoundé, 
le montant dépensé semble identique 
entre les entreprises individuelles et les 
entreprises donc le statut juridique n’est 
pas connu. A l’Ouest et au Nord, les trois 
catégories gardent la même structure de 
paiement mais avec un coût plus élevé au 
Nord pour les deux principales catégories 
(entreprises individuelles, établissement).
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Tableau 5.5 : Temps mis pour l’enregistrement au registre de commerce

Ensemble Zone d’enquête

Yaoundé Douala Ouest Nord

Moyenne 19,5
(30,7)

15,2
(22,8)

27,6
(47)

20,2
(22,5)

11,2
(15,1)

Minimum 0 0 1 0 2

Maximum 301 99 301 90 62

Graphique 5.5 : Coût de l’enregistrement au registre de commerce
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Source : A partir de l’enquête

Le coût de l’enregistrement au registre 
de commerce peut également se mesurer 
en termes de temps mis jusqu’à la fin 
du processus. Dans l’ensemble, les 
entrepreneurs mettent en moyenne 
20 jours pour obtenir l’inscription au 
registre de commerce avec un maximum 
de 301 jours. La prise en compte des 
zones montre que Douala se trouve être 
la ville où l’enregistrement au registre 
de commerce prend le plus de temps 
(28 jours) avec une très forte variabilité. 

Par contre, dans la région du Nord, les 
entrepreneurs mettent en moyenne 12 
jours pour obtenir leur enregistrement 
au registre de commerce et ce temps 
semble un peu plus stable que dans les 
autres zones (15,1 d’écart-type). De plus, 
le temps mis entre les différents secteurs 
d’activités semble très proche (environ 20 
jours) avec une variabilité plus élevée de 
près de 11 point pour le secteur tertiaire.
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Graphique 5.6 : Possession d’une carte de contribuable

Oui, dès la création de cette entreprise Oui, après la création de cette entreprise
Non Ne sait pas

Source : A partir de l’enquête

5.2.2. La carte de contribuable
La carte de contribuable est réservée aux 
entreprises ayant déjà payé leurs impôts 
quel que soit leur régime fiscal18. Elle 
peut être considérée comme la fin du 
processus d’enregistrement fiscal (Fomba 
et al., 2013)19. Cette dimension est plus 
respectée due l’inscription au registre de 
commerce.

18	 Au Cameroun, il existe deux grands régimes 
fiscaux. Le régime de la patente et le régime de 
l’impôt libératoire. Le régime de l’impôt libératoire 
est réservé aux entreprises réalisant un chiffre 
d’affaires annuel inférieur ou égal à 15 millions de 
FCFA, sauf si l’entreprise exerce une activité qui 
est automatiquement assujetties au régime de la 
patente (voir code général des impôts, annexe II, 
pages 233 – 236 pour la liste de ces activités).

19	 Rapport de Recherche du FR-CIEA N° 72/13.

Les raisons de la non possession de 
la carte de contribuable sont diverses. 
Dans l’ensemble, l’absence d’intérêt 
est la raison la plus évoquée par les 
entrepreneurs (29,6%). Cette proportion 
se trouve être plus importante au Nord 
(35,4%) et à Douala (33%). L’une des 
raisons les plus évoquée également pour 
justifier la non possession de la carte de 
contribuable est la non connaissance 
de la pièce. Elle est avancée par 19,3% 
des entreprises enquêtées. La ville de 
Yaoundé qui est le siège des institutions 
du pays est la zone où la carte de 
contribuable est la moins connue (26,5%) 
comparativement aux autres zones (Nord 
22%, Douala 13,7% et Ouest 10,8%).
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Tableau 5.6 : Raison de la non possession de la carte de contribuable

Principale raison de 
la non obtention de la 
carte de contribuable

Ensemble Yaoundé Douala Ouest Nord

Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % Effectif %

Je ne vois l’intérêt 275 29,6 96 33 81 24 24 25,8 74 35,4

Démarches trop 
complexes

61 6,6 9 3,1 32 9,5 5 5,4 15 7,2

Démarches très 
coûteuses

78 8,4 21 7,2 28 8,3 5 5,4 24 11,5

En cours 
d’enregistrement

98 10,5 23 7,9 48 14,2 20 21,5 7 3,4

Je ne trouve pas 
urgent ou important

127 13,7 43 14,8 50 14,8 9 9,7 25 12

Je veux bien, mais je 
ne sais pas comment 
faire

40 4,3 12 4,1 8 2,4 7 7,5 13 6,2

Je ne veux entretenir 
aucun rapport avec 
l’Etat

16 1,7 1 0,3 9 2,7 2 2,2 4 1,9

Je ne connais pas 
cette pièce

179 19,3 77 26,5 46 13,7 10 10,8 46 22

Autres (à préciser) 56 6 9 3,1 35 10,4 11 11,8 1 0,5

Total 930 100 291 100 337 100 93 100 209 100

Source : A partir de l’enquête

Note : Obtenu sur les entreprises n’ayant pas de carte de contribuable.

L’absence d’intérêt, la non connaissance 
de la pièce et l’absence d’urgence reste 
les principales raisons évoquées pour 
justifier de la non possession de la carte 

de contribuable pour tous les diplômes 
recensés. Ces arguments s’accentuent 
avec l’ancienneté de l’entreprise.
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Tableau 5.7 : Raison de la non possession de la carte de contribuable selon le diplôme 
le plus élevé du répondant

Raisons de la 
non possession 
de la carte de 
contribuable

Diplôme le plus élevé

Sans 
diplôme

CEP/
CEPE/
FSLC

BEPC/
CAP/

GCEOL

Probatoire BAC/
GCEAL/

BEP

BTS/
DUT/
DEG

Licence Master 
et plus

Je ne vois l’intérêt 29,8 24,1 32,2 42,7 26,2 30 24,5 44,4

Démarches trop 
complexes

7,6 5,6 5,9 8 9,2 6,7 3,8 -

Démarches très 
coûteuses

10,7 10,7 7,3 8 7,7 - 5,7 11,1

En cours 
d’enregistrement

6,9 9,7 10,5 8 10 20 22,6 11,1

Je ne trouve pas 
urgent ou important

10,7 13,4 14 6,7 18,5 10 20,8 11,1

Je veux bien, mais 
je ne sais pas 
comment faire

3,8 5,6 3,9 - 5,4 6,7 3,8 11,1

Je ne veux 
entretenir aucun 
rapport avec l’Etat

1,5 1,9 1,1 1,3 1,5 6,7 3,8 -

Je ne connais pas 
cette pièce

22,1 24,5 19,9 21,3 11,5 10 11,3 -

Autres (à préciser) 6,9 4,6 5,2 4 10 10 3,8 11,1

Total 100 100 100 100 100 100 100 100

Source : A partir de l’enquête

Note : Obtenu sur les entreprises n’ayant pas de carte de contribuable.

Le coût de l’obtention de la carte de 
contribuable ainsi que le temps mis 
peuvent également constituer un obstacle 
pour la demande de cette pièce. Alors 
que la carte de contribuable s’obtient 
à partir d’une demande timbrée à 
1000 Fcfa et la copie de la quittance 
de paiement des différents impôts, les 
entrepreneurs enquêtés déclarent l’avoir 
établie en moyenne à 19.000 Fcfa avec 
un coût maximum de 90.000 Fcfa. Le 

Nord est la région où le coût de la carte 
de contribuable est le plus élevé (environ 
32.000 Fcfa). Au-delà du secteur 
secondaire à l’Ouest et du secteur tertiaire 
au Nord qui ont des coûts très élevés, 
les autres secteurs présentent des coûts 
variant entre 10.000 Fcfa et 20.000 
Fcfa. Tous ces montants sont largement 
supérieurs au coût réglementaire de ladite 
pièce.
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Graphique 5.7 : Coût de la carte de contribuable

0 10 20 30 40
Dépenses moyenne (en millier de Fcfa)

N
or

d
O

ue
st

D
ou

al
a

Y
ao

un
dé

Tertiaire
Secondaire

Primaire

Tertiaire
Secondaire

Primaire

Tertiaire
Secondaire

Primaire

Tertiaire
Secondaire

Primaire

note: obtenu sur les entreprises ayant une carte de contribuable

Suivant le secteur d'activité de l'entreprise

Source : A partir de l’enquête

En ce qui concerne le statut juridique, 
les coûts d’établissements sont proches 
de ceux donnés par secteur d’activité. 
Cependant, la région du Nord a la 

particularité d’avoir des coûts dépassant 
les 30.000 Fcfa que ce soit pour les 
établissements que pour les entreprises 
individuelles.
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Graphique 5.8 : Coût de la carte de contribuable
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Note: Obtenu sur les entreprises ayant une carte de contribuable

Suivant le statut juridique de l'entreprise

Source : A partir de l’enquête

La durée d’obtention de la carte de 
contribuable est d’au plus 1 an. Cette 
durée est en moyenne de 26 jours chez 
l’ensemble des entrepreneurs interrogés. 
Yaoundé est la zone où le nombre de jours 
passés en attente pour l’obtention de la 
carte de contribuable est le plus faible 
avec une moyenne de 12 jours contre 33 
jours à l’ouest (zone où le temps mis est 
le plus élevé). Dans la région du Nord par 

contre, le temps moyen pour l’obtention 
de la carte de contribuable est de 17 
jours et varie entre 1 et 141 jours. En 
ce qui concerne le secteur d’activité, les 
entreprises du primaire font au plus 102 
jours pour obtenir la carte de contribuable. 
Par contre le secteur tertiaire est celui 
dans lequel les entrepreneurs connaissent 
le plus de temps d’attente (maximum 365 
jours).
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Tableau 5.8 : Temps mis pour l’obtention de la carte de contribuable

Ensemble Zone d’enquête

Yaoundé Douala Ouest Nord

Moyenne 25,5
(51,2)

11,8
(22,7)

29,3
(52,6)

32,3
(63)

16,8
(28,7)

Minimum 0 0 0 0 1

Maximum 365 221 365 365 141

Source : A partir de l’enquête

Note : Obtenu sur les entreprises possédant une carte de contribuable.

5.2.3. �L’affiliation à la Caisse National 
de Protection Sociale (CNPS)

Au Cameroun, l’affiliation à la sécurité 
sociale est obligatoire pour les salariés. 
Les indépendants et les entrepreneurs 
qui travaillent pour leur propre compte 
bénéficient de l’assurance volontaire 
donc le lancement a eu lieu en 2014. 

Pour que les employés d’une entreprise 
soient affiliés à la sécurité sociale, il 
faut également que cette entreprise soit 
immatriculée à la CNPS. Or, près de 
90% des entreprises de notre échantillon 
ne sont pas immatriculées et une partie 
non négligeable ne connaît pas de quoi il 
s’agit.

Graphique 5.9 : Immatriculation de l’entreprise à la CNPS

Ensemble

Oui, dès la création de cette entreprise
Oui, après la création de cette entreprise
Non
Ne sait pas

Au moins 1 employé

Source : A partir de l’enquête
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La principale raison avancée pour la 
non immatriculation de l’entreprise 
à la sécurité sociale est l’absence 
d’intérêt. Cette raison est plus largement 
évoquée dans les trois premières zones 
mais nuancé au Nord par l’absence de 
connaissance de ladite pièce. L’absence 
d’intérêt est suivie dans les différentes 
zones par le manque d’urgence.

Dans le secteur primaire, le manque 
d’intérêt est plébiscité comme 
étant la principale raison de la non 
immatriculation. Le choix de cette 
raison est plus faible dans les deux 
autres secteurs et est suivi par l’absence 
d’urgence de l’immatriculation. Le coût 
de la démarche est très faiblement évoqué 
comme raison de la non immatriculation 
dans le secteur primaire mais représente 
par contre la troisième raison dans le 
secteur secondaire et la quatrième dans le 
secteur tertiaire.

Graphique 5.10 : Raison de la non immatriculation à la CNPS

0 .2 .4 .6

Nord

Ouest

Douala

Yaoundé

Note : Observé sur les entreprises qui ne sont pas immatriculé à la CNPS

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent Je veux bien mais je ne sais pas comment faire

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette procédure

Source : A partir de l’enquête
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Graphique 5.11 : Raison de la non immatriculation des entreprises à la CNPS

0 .2 .4 .6

Tertiaire

Secondaire

Primaire

Note : Observé sur les entreprises qui ne sont pas immatriculé à la CNPS

Suivant le secteur d'activité de l'entreprise

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent Je veux bien mais je ne sais pas comment faire

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'EtatJe ne connais pas cette procédure

Source : A partir de l’enquête

Pour les entreprises immatriculées à la 
CNPS, le coût total de l’immatriculation 
est évalué en moyenne à 18.667 Fcfa 
Hormis les frais de transport. La région 
du Nord est la zone où le coût de 
l’immatriculation à la CNPS est le plus 
faible. A Douala, ce montant dépasse 
60.000 Fcfa pour le secteur secondaire 
contre une valeur inférieure à 25.000 pour 
le tertiaire. Le coût de l’immatriculation 
de l’entreprise à la sécurité sociale est 

de 10.000 Fcfa environ à l’Ouest dans le 
tertiaire et au Nord dans les deux secteurs 
représentés (secondaire et tertiaire). 
Le temps mis pour l’immatriculation 
de l’entreprise à la sécurité sociale 
représenté par le graphique E.9 est de 
14 jours en moyenne. Il atteint 26 jours à 
l’Ouest dans le secteur secondaire et plus 
court au Nord (notamment 2 jours dans le 
tertiaire).
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Graphique 5.12 : Coût de l’immatriculation de l’entreprise à la CNPS
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Source : A partir de l’enquête

5.3. �Les barrières à la collaboration 
entre les entrepreneurs et les 
administrations

A la question de connaitre les barrières 
qui empêchent la collaboration entre les 
entrepreneurs et les administrations, les 
enquêtés devaient répondre par «  Oui  » 
ou «  Non  » à chaque proposition faite. 
Une très forte majorité des entrepreneurs 
interrogés ont validés le manque 
d’information sur les procédures, les 
lourdeurs administratives, le coût de 

ladite pièce, l’existence de la corruption 
et des pots-de-vin. Plus de la moitié des 
entrepreneurs pensent que l’éloignement 
géographique ne constitue pas une raison 
pertinente pour expliquer l’absence de 
collaboration avec les administrations.

Ces barrières déclarées sont matérialisées 
par le coût des pièces présenté plus haut 
ainsi que le temps mis pour l’obtention de 
ces pièces. Tout cela est susceptible de 
décourager la demande de la pièce par les 
entrepreneurs.
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Tableau 4.9 : Barrières à la collaboration avec les administrations

Barrières /Eléments de 
collaboration

Paiement des 
impôts

Enregistrement 
au registre de 

commerce

Affiliation à la 
sécurité sociale

Autorisation 
d’ouverture

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Manque d’information sur 
les procédures

80,7 19,3 82,1 17,9 76,3 23,7 82,5 17,5

Lourdeurs administratives 85,2 14,8 79,7 20,3 72,3 27,7 80,3 19,7

Coûts formels élevé 83 17 74,6 24,6 66 34 - -

Existence des coûts 
informels (corruption…)

85,7 14,3 77,9 22,1 70,2 29,8 79,4 20,6

L’éloignement géographique 
à l’administration

40 60 43 57 42,6 57,4 49,7 50,3

Source : A partir de l’enquête

 

5.4. ��Les contraintes de 
financement des entreprises

L’obtention du financement est importante 
pour le développement d’une entreprise. 
Les sources de financement sont diverses. 
Les entrepreneurs peuvent utiliser 
leurs ressources propres, ils peuvent 
emprunter à la famille/amis, emprunter 
aux tontines/associations, aux usuriers, 
aux microfinances/coopératives de crédit, 
aux banques et au gouvernement. Les 

enquêtés avaient la possibilité de choisir 
les trois principales sources auprès 
desquelles ils se réfèrent pour obtenir du 
financement avec la possibilité d’avoir 
moins de trois. Il est à noter que la 
première source de financement choisie 
a été les ressources propres. La famille/
amis vient en deuxième position pour les 
1478 entrepreneurs qui possédant au 
moins deux sources de financement. Et 
en troisième position nous retrouvons les 
tontines/Associations.

Tableau 4.10 : Les principales sources de financement de l’entreprise

Source de financement Première source Deuxième source Troisième source

Effectif % Effectif % Effectif %

Mes épargnes 1.093 62,6 245 16,6 162 15,1

La famille/ Les amis 176 10,1 596 40,3 229 21,3

Les tontines / Associations 291 16,7 449 30,4 414 38,5

Les usuriers 8 0,5 20 1,4 39 3,6

Les microfinances /coopératives 
de crédit

113 6,5 115 7,8 138 12,8

Les banques 48 2,8 44 3 69 6,4

Le gouvernement 3 0,2 6 0,4 4 0,4

Autres (à préciser) 13 0,7 3 0,2 20 1,9

Total 1.745 100 1.478 100 1.075 100

Source : A partir de l’enquête
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Le mauvais positionnement de la banque 
parmi les sources de financement peut-
être dû au fait que l’octroi d’un prêt 
par une banque est subordonné à des 
exigences difficilement remplies par des 

entreprises informelles. De plus, à peine 
20% des entreprises enquêtées possèdent 
un compte bancaire dans une banque et 
plus de 46% ont au moins un compte 
dans une microfinance.

Graphique 5.13 : Possession d’un compte auprès d’une institution
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Source : A partir de l’enquête
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6. �La dynamique de la 
transition vers la formalité

Du point de vue normatif, la formalisation 
des entreprises s’opère dès leur 
création mais la pratique montre des 
faits contraires. En effet, il arrive que 
certaines entreprises, en marge de 
la réglementation, démarrent leurs 
activités en ne respectant aucune 
dimension de la formalité pendant que 
quelques-unes de ces dimensions sont 
respectées par d’autres. Compte tenu 
du caractère dynamique de l’informalité 
et du processus de formalisation, ces 
entreprises, selon les incitations et 
les contraintes qu’elles rencontrent 
décideront de transiter ou non vers 
une nouvelle étape du processus de 
formalisation. La présente section vise 
donc à analyser la transition des petites 
entreprises d’au plus 10 employés vers la 
formalité. Elle consistera ainsi à décrire 
au préalable la situation des entreprises 
par rapport à chaque dimension de la 
formalité et d’analyser ensuite le temps 
que celles-ci mettent avant de migrer vers 
une nouvelle étape de formalité.

6.1. �La situation des entreprises 
par rapport aux différentes 
dimensions de la formalité 

La conformité vis-à-vis de la 
réglementation des entreprises de moins 
de 10 employés est analysée dans cette 
partie à partir des différentes dimensions 
de la formalité qui sont  : l’inscription au 
registre de commerce, la possession de 

la carte du contribuable/paiement des 
impôts, l’immatriculation de l’entreprise 
à la CNPS, et de la possession d’une 
autorisation spéciale d’ouverture dans 
certains cas. Par la suite, une analyse 
de l’hétérogénéité de la distribution de 
chaque dimension de la formalité est 
réalisée selon les caractéristiques du 
promoteur (ou du gérant) et de l’entreprise 
elle-même.  

6.1.1. �L’inscription au régime du 
commerce

L’analyse de l’échantillon des entreprises 
interrogées montre que le respect de 
la dimension de la formalité liée à 
l’inscription au régime du commerce 
des petites entreprises est faible dans 
les petites entreprises d’au plus 10 
employés. Dans l’ensemble des 1745 
petites entreprises interrogées, seules 
18,3% sont inscrites au régime du 
commerce dont 10,3%  dès leur création 
et 8% pendant leur fonctionnement. Un 
peu plus de 72% des petites entreprises 
exercent leurs activités sans une 
inscription au régime du commerce et 9% 
ne maîtrisent pas leur statut par rapport 
à cette dimension de la formalité. Malgré 
cette faiblesse de l’inscription au régime 
du commerce, les petits entrepreneurs qui 
sont en plus employeurs, s’enregistrent 
davantage que les petits entrepreneurs 
travaillant à leur propre compte, que ce 
soit à la création de l’entreprise (12,7%) 
qu’après la création de l’entreprise 
(10,3%).
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Graphique  6.1  : Proportions d’entreprises inscrites au registre du commerce (%) 
(N=1745)

Source : A partir de l’enquête

Lorsque l’on examine la distribution 
des petits entrepreneurs interrogés vis-
à-vis de l’inscription au registre du 
commerce, il apparait que sa disparité 
est importante selon les caractéristiques 
du promoteur et de l’entreprise. Le 
tableau 6.1 indique par exemple que les 
entrepreneurs de moins de 25 ans se 
retrouvent davantage (42,4%) dans le 
groupe de ceux qui ne connaissent pas 
leur statut par rapport l’inscription au 
registre du commerce. A la création de 
l’entreprise, cette inscription est surtout 
réalisée par les entrepreneurs âgés entre 
25 et 45 ans (61,1%) alors que pour ceux 
qui s’inscrivent au registre du commerce 
après la création de l’entreprise, on 
retrouve plus les entrepreneurs de plus 
45 ans (12,7%), probablement après 
une sensibilisation sur la nécessité de 
formaliser leur entreprise ou après avoir 
pris conscience des avantages liées à la 
formalisation. De plus, les entrepreneurs 
non-inscrits au registre du commerce et 
qui ne savent pas s’ils sont inscrits ou 

non sont ceux qui révèlent les plus faibles 
niveaux d’éducation. Ils sont davantage 
sans diplôme (15,2%) ou détenteurs d’un 
CEP (23,1%), d’un BEPC (30,2%) ou 
leurs équivalents respectifs. Par contre 
chez les entrepreneurs qui se sont inscrits 
au registre de commerce dès la création 
de l’entreprise, on rencontre davantage les 
individus qui ont un diplôme supérieur au 
baccalauréat et au probatoire pour ceux 
qui se s’inscrivent après la création de 
leur entreprise. Une inscription adéquate 
au registre du commerce semble donc 
être positivement corrélée au niveau 
d’éducation, probablement parce que 
cette dernière leur permet d’accéder de 
façon efficiente aux avantages de cette 
dimension de la formalité.

Aussi, les entrepreneurs de sexe féminin 
se retrouvent surtout dans le groupe des 
non-inscrits au registre du commerce 
(28,8%) alors que les entrepreneurs 
hommes se retrouvent plus chez le groupe 
d’entrepreneurs inscrits que ce soit à 
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la création (74,4%) ou après la création 
de l’entreprise (77,1%). Concernant la 
disparité de l’inscription au régime du 
commerce selon la région d’origine, les 
entrepreneurs originaires des régions du 
grand Nord (Adamaoua, Nord et Extrême-
Nord), du centre, du Sud de l’Est ainsi 
que les étrangers sont les plus nombreux à 
ne pas savoir s’ils sont inscrits au registre 
du commerce ou non. A la création de 
l’entreprise, l’inscription au régime du 
commerce est davantage observée chez 
entrepreneurs originaires de la région de 
l’Ouest quand ceux originaires des régions 
du Sud-ouest, du Nord-ouest et du 
Littoral se retrouvent davantage dans le 
groupe des entrepreneurs qui s’inscrivent 
au registre du commerce après la création 
de l’entreprise. De plus, les entrepreneurs 
d’obédience musulmane sont plus 
ignorants de leur situation vis-à-vis de 
l’inscription au registre du commerce 
alors que les chrétiens (77,1%) se 
retrouvent plus chez les entrepreneurs qui 
prennent une inscription après la création 
de l’entreprise. Les entrepreneurs qui 
sont ni chrétiens, ni musulmans (13,3%) 
s’inscrivent davantage au régime du 
commerce à la création de leur entreprise. 

L’hétérogénéité de la distribution des 
entrepreneurs quant à leur inscription au 
registre du commerce semble également 
être associée aux caractéristiques 
de l’entreprise. En effet si le défaut 
d’inscription au registre du commerce 
est surtout observé dans les entreprises 
de moins de deux ans, il apparait que 
les entreprises inscrites au registre 
du commerce après leur création sont 
surtout celles qui ont plus de deux 
ans d’existence. Aussi, la décision de 
s’inscrire au registre du commerce 
semble s’améliorer avec la taille de 
l’entreprise probablement du fait de 

leur visibilité et donc leur exposition 
au contrôle de l’administration. En 
effet, si les entreprises avec moins de 
deux employés se retrouvent surtout 
parmi les entreprises non inscrites au 
registre du commerce (41,4%), celles 
ayant plus d’un employé se retrouvent 
surtout dans le groupe d’entreprises 
qui ont obtenu leur inscription dès la 
création ou après la création. De plus, 
les entreprises individuelles se trouvent 
surtout parmi celles qui ne savent pas 
si elles sont inscrites au registre du 
commerce. Les entreprises qui ont 
le statut d’établissement par contre 
appartiennent davantage au groupe de 
celles qui se sont inscrites au registre 
du commerce dès la création ou après 
la création de l’entreprise (41%). Celles 
dont les promoteurs ou gérants ne savent 
pas leur statut font pour la plupart partie 
des entreprises non inscrites au registre 
du commerce ou qui ne savent pas si elles 
sont inscrites ou pas.

Pour ce qui est du secteur d’activité, 
les entreprises du secteur primaire 
(8,3%) se retrouvent surtout du côté des 
entreprises qui ont obtenu leur inscription 
au registre du commerce à la création de 
l’entreprise. Celles appartenant au secteur 
secondaire (24,1%) et tertiaire (76,8%) 
sont davantage observées au sein des 
entreprises non inscrites et qui ne savent 
pas apprécier leur statut par rapport à 
leur inscription au registre du commerce. 
Enfin, les entreprises inscrites au registre 
de commerce sont celles qui déclarent 
un chiffre d’affaires mensuel supérieur à 
250000 FCFA. Celles qui ont un chiffre 
d’affaires inférieur à ce seuil se retrouvent 
davantage parmi les entreprises non 
inscrites ou qui ne connaissent leur statut 
d’inscription au registre du commerce. 
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Tableau 6.1 : Inscription de l’entreprise au registre du commerce (%) selon certaines 
caractéristiques du promoteur (gérant) (N=1745)

Inscrit au registre du commerce
Oui à 

l’ouverture
Oui après
la création

Non Ne sait 
pas

Total

Caractéristiques du promoteur (ou gérant)
Age 
Moins de 25 ans 29,44 27,12 30,86 42,41 31,46
Entre 25 et 45 ans 61,12 60 57,85 48,10 57,48
Plus de 45 ans 9,44 12,68 11,29 9,49 11,06
Education
Sans diplôme 7,33 3,57 12,87 15,19 11,35
CEP et équivalents 7,22 7,86 23,05 19,62 19,89
BEPC et équivalents 23,89 25,72 30,23 23,42 28,60
Probatoire ou BAC et équivalents 33,89 42,14 23,76 28,48 26,70
Plus du Baccalauréat 31,68 20,71 10,10 13,29 13,47
Genre 
Homme 72,22 76,43 71,19 67,72 71,40
Femme 27,78 23,57 28,81 32,28 28,60
Religion 
Chrétien 74,44 77,14 70,64 68,35 71,35
Musulman 12,22 10,00 17,92 25,95 17,42
Autres ou pas de religion 13,33 12,86 11,44 5,70 11,23
Région
Le grand Nord 12,22 14,29 21,31 25,32 20,17
Centre Sud Est 11,11 10,71 11,13 12,66 11,23
Ouest 62,22 57,86 52,33 44,94 53,12
Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 12,78 14,29 11,76 10,76 11,98
Etranger 1,67 2,86 3,47 6,33 3,50
Caractéristiques de l’entreprise
Age de l’entreprise 
Moins de 2 ans 32,22 16,43 36,87 36,08 34,67
Entre 3 et 5 ans 30,00 37,86 26,03 29,75 27,73
Entre 6 et 8 ans 13,33 19,29 15,19 18,35 15,61
Plus de 8 ans 24,44 26,43 21,91 15,82 21,99
Taille de l’entreprise 
Travailleur indépendant  21,11 17,86 41,36 26,58 36,05
Entre 2 et 5 employés 57,78 55,71 47,59 54,43 49,91
Plus de 5 employés 21,11 26,43 11,05 18,99 14,04
Statut de l’entreprise
Entreprise individuelle 50,00 51,11 57,59 75,06 69,00
Etablissement 41,43 41,67 29,11 14,36 20,69
Ne sait pas 5,57 7,22 13,29 10,58 10,32
Secteur d’activité
Primaire 8,33 4,29 5,52 0,63 5,27
Secondaire 20,56 22,86 17,68 24,05 18,97
Tertiaire 71,11 72,86 76,80 75,32 75,76
Chiffre d’affaires
Moins de 100000 19,44 24,29 55,64 41,14 48,08
Entre  100000 et 250000 30,56 30,00 25,97 34,18 27,51
250000 et 500000 22,22 24,29 12,47 15,82 14,73
Plus de 500000 27,78 21,43 5,92 8,86 9,68
N 180 140 1267 158 1745

Source : A partir de l’enquête
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6.1.2. �La détention de la carte du 
contribuable

Par rapport à l’inscription au registre 
du commerce, la détention de la carte 
du contribuable est relativement élevée 
parmi les entrepreneurs même si la 
proportion des non détenteurs de cette 
pièce reste également importante. En 
effet, près de 39% de petites entreprises 
détiennent une carte du contribuable 
contre 53,3% qui déclarent ne pas la 
posséder et 8% qui ne savent pas s‘ils la 
possèdent ou non. Bien que la détention 
d’une carte du contribuable apparaisse 
relativement élevée, les entrepreneurs qui 
s’en procurent le font davantage après 
la création de l’entreprise (21%) plutôt 
qu’à la création (17,7%). Selon le type 
d’entrepreneur, le graphique 6.2 montre 
que les travailleurs à propre compte 
(31,3%) sont moins nombreux à détenir 
la carte du contribuable par rapport à 
aux entrepreneurs avec salariés (42,9%). 
Ils sont toutefois moins importants à ne 
pas maitriser leur statut par rapport à 
détention de la carte du contribuable par 
rapport aux employeurs. 

La disparité de la distribution des 
entrepreneurs vis à vis de la possession 
de la carte du contribuable est similaire 
à tout point de vue à celle observée sur la 

distribution de l’inscription au régime du 
commerce selon les caractéristiques des 
promoteurs et gestionnaires des petites 
entreprises. Toutefois, concernant les 
caractéristiques de l’entreprise, quelques 
divergences apparaissent selon le l’âge 
et la taille de l’entreprise. En effet, une 
relation linéaire n’apparait pas entre l’âge 
de l’entreprise et la possession de la carte 
du contribuable car, les petites entreprises 
de moins de 2 ans et celles âgées de 6 
et 8 ans se retrouvent davantage soit 
parmi les non détenteurs de la carte 
du contribuable, soit du côté de celles 
qui ignorent leur statut par rapport à 
la détention de cette pièce. Pourtant 
les entreprises de 3 à 5 ans et celles 
de plus de 8 ans se retrouvent surtout 
parmi celles qui ont obtenu leur carte du 
contribuable après leur création. Cette 
situation est similaire lorsque l’analyse 
est menée selon la taille de l’entreprise. 
En effet, les entreprises qui répondent 
favorablement à la possession de la carte 
du contribuable sont celles ayant entre 
2 et 5 employés. Le reste des groupes 
d’entreprises étant davantage parmi celles 
qui soit ne possèdent pas la carte du 
contribuable soit ne maîtrisent pas leur 
statut par rapport à la détention de cette 
carte.

Graphique 6.2 : Proportions d’entreprises détenteurs de la carte du contribuable (%) 
(N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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Tableau 6.2  : Possession de la carte du contribuable (%) selon certaines 
caractéristiques du promoteur (gérant) et de la petite entreprise (N=1745)

Possession de la carte du contribuable
Oui à 

l’ouverture
Oui après
la création

Non Ne sait 
pas

Total

Caractéristiques du promoteur (ou gérant)
Age 
Moins de 25 ans 24,60 23,71 35,48 40,29 31,46
Entre 25 et 45 ans 64,08 59,40 56,34 45,32 57,48
Plus de 45 ans 11,33 16,89 8,17 14,39 11,06
Education
Sans diplôme 6,80 4,63 14,09 20,86 11,35
CEP et équivalents 12,94 16,08 23,23 23,02 19,89
BEPC et équivalents 26,54 27,25 30,75 22,30 28,60
Probatoire ou BAC et équivalents 31,07 35,97 22,04 23,74 26,70
Plus du Baccalauréat 22,65 16,08 9,89 10,07 13,47
Genre 
Homme 72,49 70,84 71,51 69,78 71,40
Femme 27,51 29,16 28,49 30,22 28,60
Religion 
Chrétien 76,70 76,57 68,71 63,31 71,35
Musulman 8,41 10,08 21,40 30,22 17,42
Autres ou pas de religion 14,89 13,35 9,89 6,47 11,23
Région
Le grand Nord 7,12 7,90 26,45 39,57 20,17
Centre Sud Est 8,09 9,81 13,01 10,07 11,23
Ouest 68,28 65,40 45,81 35,97 53,12
Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 12,94        13,08 11,72 8,63 11,98
Etranger 3,56 3,81 3,01 5,76 3,50
Caractéristiques de l’entreprise
Age de l’entreprise 
Moins de 2 ans 35,60 23,43 40,19 25,36 34,67
Entre 3 et 5 ans 26,54 32,43 26,19 28,26 27,73
Entre 6 et 8 ans 15,21 14,71 14,55 26,09 15,61
Plus de 8 ans 22,65 29,43 19,07 20,29 21,99
Taille de l’entreprise 
Travailleur indépendant 26,54 31,34 42,80 24,46 36,05
Entre 2 et  5  employés 56,31 54,50 45,48 53,24 49,91
Plus de 5 employés 17,15 14,17 11,72 22,30 14,04
Statut de l’entreprise
Entreprise individuelle 61,81 66,21 74,41 56,12 69,00
Etablissement 31,39 25,89 14,41 25,18 20,69
Ne sait pas 6,80 7,90 11,18 18,71 10,32
Secteur d’activité
Primaire 8,09 6,27 4,62 0,72 5,27
Secondaire 21,04 19,89 17,53 21,58 18,97
Tertiaire 70,87 73,84 77,85 77,70 75,76
Chiffre d’affaires
Moins de 100000 30,74 39,51 57,53 46,04 48,08
Entre  100000 et 250000 26,86 28,34 26,77 31,65 27,51
250000 et 500000 19,74 20,44 10,86 14,39 14,73
Plus de 500000 22,65 11,72 4,84 7,91 9,68
N 309 367 930 139 1745

Source : A partir de l’enquête
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6.1.3. �Le paiement des impôts  
Le paiement des impôts est l’une des 
pratiques les plus courantes chez les 
petits entrepreneurs. Près de 84% des 
petits entrepreneurs interrogés déclarent 
avoir déjà payé des impôts à la mairie ou 
à l’Etat (impôt libératoire, patente, impôts 
sur le bénéfice) depuis la création de leur 
entreprise contre 16% qui déclarent ne 
l’avoir jamais fait (voir graphique 6.3). Une 
fois encore, les entrepreneurs travaillant 
pour le compte (81,7%) s’acquittent 
faiblement de ces impôts par rapport aux 
employeurs (88,2%). Toutefois, parmi 
ceux qui répondent négativement à la 
question de savoir s’il leur est déjà arrivé 
de payer les impôts depuis la création de 
l’entreprise, l’enquête ne permet pas de 
distinguer ceux qui bénéficient encore 
de l’exonération accordée par l’Etat de 
ceux qui résistent encore vis-à-vis de 
l’acquittement de cette charge fiscale.

Pour ce qui est de la distribution 
du paiement de l’impôt selon les 
caractéristiques de l’entrepreneur et de 
l’entreprise, le tableau 6.3 montre que les 
entrepreneurs ayant payé l’impôt à l’Etat 
ou à la mairie depuis la création de leur 
structure sont davantage les hommes 
âgés de plus de 25 ans et d’obédience 
chrétienne.  Ils sont davantage issus des 
régions du grand Nord et de l’Ouest et 
sont promoteurs ou gestionnaires des 
entreprises de plus de 2 ans d’âge. Ces 
entreprises, logées surtout au secteur 
primaire ont dans la plupart des cas un 
chiffre d’affaires mensuel de plus de 
100000 FCFA, une taille de plus de deux 
personnes et ont davantage un statut 
d’établissement plutôt que d’entreprise 
individuelle. 

Graphique  6.3  : Proportion d’entreprises ayant déjà payé des impôts depuis leur 
création (%) (N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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Tableau 6.3  : Le paiement des impôts (%) selon certaines caractéristiques du 
promoteur (gérant) (N=1745)

A payé déjà payé l’impôt depuis l’ouverture 
de la petite entreprise

Oui Non Total
Caractéristiques du promoteur (ou du gérant)
Age 
Moins de 25 ans 30,05 38,73 31,46
Entre 25 et 45 ans 58,25 53,52 57,48
Plus de 45 ans 11,70 7,75 11,06
Education
Sans diplôme 11,02 13,03 11,35
CEP et équivalents 18,41 27,46 19,89
BEPC et équivalents 28,27 30,28 28,60
Probatoire ou BAC et équivalents 27,99 20,27 26,70
Plus du Baccalauréat 14,31 9,15 13,47
Genre 
Homme 72,90 63,73 71,40
Femme 27,10 36,27 28,60
Religion 
Chrétien 71,39 71,13 71,35
Musulman 17,39 17,61 17,42
Autres ou pas de religion 11,23 11,27 11,23
Région
Le grand Nord 20,19 20,07 20,17
Centre Sud Est 9,58 19,72 11,23
Ouest 55,30 41,90 53,12
Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 11,43 14,79 11,98
Etranger 3,49 3,52 3,50
Caractéristiques de l’entreprise
Age de l’entreprise 
Moins de 2 ans 32,21 47,35 34,67
Entre 3 et 5 ans 27,96 26,50 27,73
Entre 6 et 8 ans 16,31 12,01 15,61
Plus de 8 ans 23,51 14,13 21,99
Taille de l’entreprise 
Travailleur indépendant  32,65 53,52 36,05
Entre 2 et  5  personnes 52,70 35,36 49,91
Plus de 5 personnes 14,65 10,92 14,04
Statut de l’entreprise
Entreprise individuelle 67,83 75,00 69,00
Etablissement 22,31 12,32 20,69
Ne sait pas 9,86 12,68 10,32
Secteur d’activité
Primaire 5,61 3,52 5,27
Secondaire 18,96 19,01 18,97
Tertiaire 75,43 77,46 75,76
Chiffre d’affaires
Moins de 100000 43,60 71,13 48,08
Entre  100000 et 250000 29,02 19,72 27,51
250000 et 500000 16,22 7,04 14,73
Plus de 500000 11,16 2,11 9,68
N 1461 284 1745

Source : A partir de l’enquête
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6.1.4. �L’immatriculation à la sécurité 
sociale

L’immatriculation à la Caisse nationale 
de prévoyance sociale (CNPS) par les 
petites entreprises de moins de 10 ans 
interrogées dans le cadre de cette étude 
constitue encore une dimension de la 
formalité assez peu respectée. En effet, 
seules 5,5% de petites entreprises 
interrogées déclarent être immatriculées 
à la CNPS pendant qu’elles ignorent leur 
statut par rapport à cette dimension de la 
formalité pour 6,1% des cas et ne sont 
pas immatriculées pour 85% des cas. 
Dès la création de l’entreprise, l’obtention 
d’un matricule à la CNPS est une pratique 
respectée par 2,4% de petites entreprises 

seulement contre 3,1% qui la respecte 
seulement après la création de celles-
ci. Les entrepreneurs travaillant à leur 
compte sont plus réticents à immatriculer 
leur entreprise à la CNPS. Seules 2% 
d’entrepreneurs travaillant à leur compte 
ont immatriculé leur entreprise à la 
CNPS contre 7,5% pour les employeurs, 
probablement parce que pour ces 
derniers, l’immatriculation de l’entreprise 
est un préalable pour immatriculer les 
employés qui y travaillent. Que ce soit 
les travailleurs à leur compte ou les 
employeurs, l’immatriculation à la CNPS 
s’opère davantage après la création de 
l’entreprise qu’à son démarrage (voir 
graphique 6.4).

Graphique 6.4 : Proportion d’entreprises immatriculées à la sécurité sociale (N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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Les tableaux 6.5 et 6.6 donnent la 
distribution de l’immatriculation à 
la sécurité sociale selon certaines 
caractéristiques du promoteur et 
de l’entreprise respectivement pour 
les travailleurs indépendants et les 
employeurs. Le tableau 6.5 indique 
que les entrepreneurs indépendants 
qui affilient leur entreprise à la CNPS 
appartiennent davantage à la tranche 
d’âge 25-45 ans (3%). La proportion 
des entrepreneurs indépendants qui ne 
sont pas affiliés à la CNPS augmente 
avec l’âge. Par contre, la part des 
entrepreneurs indépendants qui ignorent 
leur statut vis de la CNPS diminue avec 
l’âge. Par rapport au niveau d’étude, 
les entrepreneurs indépendants affiliés 
à la CNPS ont davantage un niveau 
baccalauréat. Ceux qui ne sont pas affiliés 
sont plus nombreux parmi les titulaires du 

CEP (94,7%) ou du BEPC (97,9). Ceux 
qui ne connaissent pas leur statut sont 
majoritairement sans diplôme (6,85%). 
En plus, les travailleurs indépendants 
qui affilient leur entreprise à la CNPS 
sont davantage des femmes (3,10%) de 
religion chrétienne (2,48%) et originaire 
de la région de l’Ouest. Ceux qui le font 
dès leur création sont majoritairement 
promoteurs des établissements (2,8%) 
âgés entre 3 et 5 ans. Ils exercent 
davantage dans le secteur secondaire 
et font un chiffre d’affaires mensuel de 
plus 500000 FCFA (5,9%). Ceux qui 
affilient leur entreprise à la CNPS après 
leur création sont pour la plupart des 
promoteurs d’établissements du secteur 
tertiaire (1,6%) de plus de 6 ans d’âge et 
faisant un chiffre d’affaires mensuel de 
plus de 500000 FCFA.
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Tableau 6.5 : Immatriculation à la sécurité sociale (%) selon certaines caractéristiques 
du promoteur (gérant) (Travailleurs indépendants) (N=628)

Entreprise immatriculée à la sécurité sociale
Oui à 

l’ouverture
Oui après
la création

Non Ne sait 
pas

Total

Caractéristiques du promoteur (ou gérant)
Age 
Moins de 25 ans - 0,52 93,72 5,76 30,37
Entre 25 et 45 ans 1,69 1,41 94,08 2,82 56,44
Plus de 45 ans - 1,20 97,59 1,20 13,20
Education
Sans diplôme - - 93,15 6,85 11,61
CEP et équivalents 0,66 0,66 94,70 3,97 24,01
BEPC et équivalents 1,53 1,02 97,97 0,68 31,16
Probatoire ou BAC et équivalents 0 1,35 93,88 3,57 23,53
Plus du Baccalauréat 3,28 3,28 88,52 4,92 9,70
Genre 
Homme 0,65 1,08 94,84 3,44 73,93
Femme 1,83 1,22 93,29 3,66 26,07
Religion 
Chrétien 1,13 1,35 94,13 3,39 70,43
Musulman 1,11 1,11 92,22 5,56 14,31
Autres ou pas de religion - - 97,92 2,08 15,26
Région
Le grand Nord 1,00 0,00 94,00 5,00 15,90
Centre Sud Est 0,00 0,00 92,86 7,14 8,90
Ouest 1,32 1,32 95,25 2,11 60,25
Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 0,00 2,60 95,25 2,11 12,24
Etranger 0,00 0,00 88,24 11,76 2,70
Caractéristiques de l’entreprise
Age de l’entreprise 
Moins de 2 ans 0,76 0,38 96,21 2,65 42,04
Entre 3 et 5 ans 2,42 0,61 90,91 6,06 26,27
Entre 6 et 8 ans 0,00 1,25 97,50 1,025 12,74
Plus de 8 ans 0,00 3,36 93,28 3,36 18,95
Statut de l’entreprise
Entreprise individuelle 0,00 0,00 100 0,00 82,35
Etablissement 2,82 2,82 92,96 1,41 11,29
Ne sait pas 0,00 0,00 92,50 7,50 6,36
Secteur d’activité
Primaire 0,00 0,00 100 0,00 6,52
Secondaire 1,33 0,00 96,00 2,67 11,92
Tertiaire 0,97 1,36 93,76 3,90 81,56
Chiffre d’affaires
Moins de 100000 0,78 1,04 95,57 2,60 42,04
Entre  100000 et 250000 0,67 0,67 93,33 5,33 26,27
250000 et 500000 0,00 1,64 93,44 4,92 12,74
Plus de 500000 5,88 2,94 88,24 2,94 18,95
N 6 7 594 22 628

Source : A partir de l’enquête
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Tableau 6.6 : Immatriculation à la sécurité sociale (%) selon certaines caractéristiques 
du promoteur (gérant) et de la petite entreprise (Employeurs) (N=1116)

Entreprise immatriculée à la sécurité sociale
Oui à 

l’ouverture
Oui après
la création

Non Ne sait 
pas

Total

Caractéristiques du promoteur (ou gérant)
Age 
Moins de 25 ans 2,51 2,51 86,59 86,59 3
Entre 25 et 45 ans 3,24 4,32 84,72 7,72 57,48
Plus de 45 ans 5,45 9,09 81,82 3,64 11,06
Education
Sans diplôme 1,60 0,00 94,00 4,00 11,35
CEP et équivalents 0,51 3,06 90,31 6,12 19,89
BEPC et équivalents 2,31 3,96 86,14 7,59 28,60
Probatoire ou BAC et équivalents 4,72 5,03 80,82 9,43 26,70
Plus du Baccalauréat 6,32 7,47 78,16 8,05 13,47
Genre 
Homme 4,10 4,48 85,40 6,02 71,40
Femme 1,19 3,58 84,18 11,04 28,60
Religion 
Chrétien 3,12 4,49 85,29 7,11 71,35
Musulman 2,80 1,87 86,45 8,88 17,42
Autres ou pas de religion 5,00 7,00 80,00 8,00 11,23
Région
Le grand Nord 2,78 3,57 84,92 8,73 20,17
Centre Sud Est 2,14 1,43 87,14 9,29 11,23
Ouest 3,83 5,84 83,39 6,93 53,12
Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 3,03 2,27 88,64 6,06 11,98
Etranger 2,27 2,27 88,64 6,82 3,50
Caractéristiques de l’entreprise
Age de l’entreprise 
Moins de 2 ans 3,24 1,18 88,24 7,35 34,67
Entre 3 et 5 ans 3,14 5,03 82,39 9,43 27,73
Entre 6 et 8 ans 3,65 3,65 86,46 6,25 15,61
Plus de 8 ans 3,03 7,58 82,95 6,44 21,99
Taille de l’entreprise 
Entre 2 et  5  personnes 2,64 3,33 87,60 6,43 49,91
Plus de 5 personnes 5,31 7,35 75,92 11,43 14,04
Statut de l’entreprise
Entreprise individuelle 2,19 2,33 89,50 5,98 69,00
Etablissement 6,90 9,31 72,41 11,38 20,69
Ne sait pas 0,71 2,86 89,29 7,14 10,32
Secteur d’activité
Primaire 7,84 13,73 74,51 3,92 5,27
Secondaire 3,91 3,91 84,77 7,42 18,97
Tertiaire 2,72 3,71 85,78 7,79 75,76
Chiffre d’affaires
Moins de 100000 2,20 2,64 89,67 5,49 48,08
Entre  100000 et 250000 2,73 2,73 85,15 9,39 27,51
250000 et 500000 11,90 2,55 4,59 81,63 11,22
Plus de 500000 8,89 12,59 74,09 4,44 9,68
N 36 47 949 84 1116

Source : A partir de l’enquête



E
N

Q
U

E
TE

 A
U

P
R

E
S

 D
E

S
 E

N
TR

E
P

R
IS

E
S

 I
N

FO
R

M
E

LL
E

S
 D

U
 C

A
M

E
R

O
U

N

98

Chez les employeurs par ailleurs, le 
tableau 6.6 indique que l’inscription 
des entreprises à la CNPS s’observe 
davantage chez les employeurs de sexe 
masculin âgés de plus 45 ans et ayant au 
moins le probatoire. Ces employeurs ne 
sont ni chrétiens ni musulmans et sont 
surtout originaire de la région de l’ouest 
Cameroun. Ils gèrent des établissements 
du secteur primaire et de plus de cinq 
personnes. Leur chiffre d’affaires est de 
plus 250000 FCFA pour ceux qui ont 
inscrit leur entreprise dès leur création et 
de 500000 FCFA après la création.

6.1.5. �Détention d’une autorisation 
spéciale d’ouverture

Dans certains domaines d’activités, 
les entreprises sont assujetties aux 
autorisations spéciales de l’administration 
publique avant l’ouverture de leur 
entreprise. Cette sélection d’entreprises 
soumises au régime d’autorisation 
préalable pourrait partiellement expliquer 
la faible proportion d’entreprises détenant 
une autorisation spéciale parmi les petites 
entreprises interrogées cette étude. En 
effet, 8,5% des 1745 petites entreprises 
interrogées déclarent qu’elles ne savent 

pas si elles détiennent un document 
d’autorisation ou non alors que 10% 
disent détenir cette pièce. Bien que 
cette pièce soit exigée au démarrage 
de l’entreprise, plus de 3,4% de petites 
entreprises l’ont eue après le lancement 
de leurs activités contre 6,6% qui l’ont 
obtenue dès la création de leur petite 
entreprise.

6.2. �Le temps de fonctionnement 
des entreprises avant leur 
transition pour la formalité.

Les analyses menées dans section 6.1 ont 
permis d’établir la situation de formalité 
des petites entreprises ainsi que le respect 
de la réglementation dès la création 
ou après la création de l’entreprise. 
La présente section vise à analyser le 
temps que les entreprises mettent avant 
de migrer vers la formalité ou en tous 
cas à chacune des étapes menant à la 
formalité. Pour chaque dimension de 
la formalité, cette analyse s’intéresse 
uniquement aux petites entreprises qui 
ont déclaré avoir respecté une dimension 
de la règlementation après la création de 
l’entreprise.  

Graphique 6.5 : Proportions d’entreprise détenant une autorisation spéciale d’ouverture 
(%)

Source : A partir de l’enquête
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6.2.1. �Le temps mis en activité avant 
l’inscription au régime du 
commerce

Les petites entreprises qui décident 
après leur création de se conformer à 
la dimension de la formalité liée au 
régime du commerce ont tendance à 
le faire au cours des premières années 
qui suivent leur création. Sur les 1745 
petites entreprises interrogées, 140 
(8,02%) se sont inscrites au régime du 
commerce après leur création. Et parmi 
ces dernières, plus de la moitié ( 58,6%) 
l’ont fait avant la deuxième année qui 
a suivi leur création, près d’un tiers 
(30,7%) par contre entre la deuxième 
et la cinquième année et seules 10,7% 
des petites entreprises l’ont fait après 
la cinquième année. Les entrepreneurs 
travaillant à leur compte (64%) sont plus 
nombreux parmi ceux qui passent moins 
de deux ans après la création de leur 
entreprise pour s’inscrire au régime du 
commerce par rapport aux employeurs 
(57,4%). De la même manière, ils se 
retrouvent davantage (16%) parmi ceux 
qui prennent plus de 5 ans pour prendre 
une inscription au régime du commerce 
par rapport aux employeurs (9,6%). Ces 
derniers par contre sont relativement 
plus nombreux à s’inscrire au régime du 

commerce entre deux et cinq ans après la 
création de leur entreprise par rapport aux 
entrepreneurs indépendants travaillant à 
leur propre compte.  

L’examen du temps mis en activité avant 
de s’inscrire au régime de commerce 
montre une forte hétérogénéité du temps 
d’attente selon les caractéristiques des 
entrepreneurs. Le tableau  6.7 indique 
que les entrepreneurs qui prennent une 
inscription au registre de commerce 
après la création de leur entreprise 
sont davantage des femmes ayant un 
diplôme supérieur au baccalauréat 
dont l’âge se situe entre 25 et 45 ans. 
Ces entrepreneurs dirigent surtout des 
structures du secteur primaire employant 
entre 2 et 5 employés et dont le chiffre 
d’affaires est supérieur à 5000000 FCFA.

Par contre, les entreprises qui s’inscrivent 
plus de cinq ans après leur création sont 
davantage dirigées par des entrepreneurs 
de moins de 25 ans, musulmans pour la 
plupart et originaires du grand Nord. Ils 
dirigent pour la plupart des entreprises 
individuelles de moins de 2 employés 
appartenant au secteur tertiaire et dont le 
chiffre d’affaires mensuel est inférieur à 
100000 FCFA. 

Graphique 6.6 :  Le temps mis en activité avant de s’inscrire au régime de Commerce 
(N=140)

Source : A partir de l’enquête. 

Note : Entreprises d’au plus 10 employés
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Tableau 6.7  : Le temps mis en activité avant de s’inscrire au régime de commerce 
(%) selon certaines caractéristiques du promoteur (gérant) et de la petite entreprise 
(N=140)

Temps mis avant l’inscription au régime du commerce
Moins de 2 

ans
Entre 2 et 5 ans Plus de 5 

ans
Total

Caractéristiques du promoteur (ou du gérant)
Age 
Moins de 25 ans 30,49 23,26 31,73 31,46
Entre 25 et 45 ans 63,41 60,47 57,10 57,48
Plus de 45 ans 6,10 16,28 11,18 11,06
Education
Sans diplôme 4,88 2,33 11,91 11,35
CEP et équivalents 4,88 9,30 20,93 19,89
BEPC et équivalents 24,39 23,26 28,95 28,60
Probatoire ou BAC et équivalents 41,46 46,51 25,95 26,70
Plus du Baccalauréat 24,39 18,60 12,78 13,47
Genre 
Homme 69,51 86,05 71,11 71,40
Femme 30,49 13,95 28,89 28,60
Religion 
Chrétien 78,05 74,42 70,93 71,35
Musulman 13,41 6,98 17,90 17,42
Autres ou pas de religion 8,54 18,60 11,17 11,23
Région
Le grand Nord 18,29 11,63 20,49 20,17
Centre Sud Est 12,20 6,98 11,30 11,23
Ouest 56,10 58,14 52,84 53,12
Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 12,20 16,28 11,85 11,98
Etranger 1,22 6,98 3,52 3,50
Caractéristiques de l’entreprise
Age de l’entreprise 
Moins de 2 ans 30,95 9,26 35,97 34,67
Entre 3 et 5 ans 33,33 31,48 26,75 27,73
Entre 6 et 8 ans 16,67 14,81 15,84 15,61
Plus de 8 ans 19,05 44,44 21,43 21,99
Taille de l’entreprise 
Un employé  19,51 11,63 37,53 36,05
Entre 2 et  5  employés 58,54 53,49 49,38 49,91
Plus de 5 employés 21,95 34,88 13,09 14,04
Statut de l’entreprise
Entreprise individuelle 51,22 48,84 70,43 69,00
Etablissement 40,24 39,53 19,20 20,69
Ne sait pas 8,54 11,63 10,37 10,32
Secteur d’activité
Primaire 6,10 2,33 5,31 5,27
Secondaire 23,17 27,91 18,52 18,97
Tertiaire 70,73 69,77 76,17 75,76
Chiffre d’affaires
Moins de 100000 28,05 18,60 49,88 48,08
Entre  100000 et 250000 28,05 34,88 27,28 27,51
250000 et 500000 21,95 27,91 14,01 14,73
Plus de 500000 21,95 18,60 8,83 9,68
N 82 43 15 140

Source : A partir de l’enquête
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6.2.2. �Le temps mis en activité avant 
la détention d’une carte de 
contribuable

Lorsque les petits entrepreneurs décident 
de se conformer à la réglementation après 
le démarrage de leur activité, à travers la 
possession de leur carte du contribuable, 
une bonne partie d’entre eux le font 
avant la fin de la première année qui 
suit la création de l’entreprise, même 
si la majorité de cette population attend 
plusieurs années avant d’être en règle 
avec l’administration pour ce qui concerne 
cette dimension de la réglementation. En 
effet, sur les 1745 petites entreprises 
interrogées, 367 (21,03%) ont déclaré 
avoir acquis leur carte du contribuable 
après la création de leur entreprise 
(Graphique 6.7). Parmi elles, 44,1% 

l’ont obtenue moins de deux ans après 
le démarrage de leurs activités, 31,3% 
entre deux et cinq ans et 25% après 5 
ans d’activité. Parmi les entrepreneurs 
qui ont décidé de prendre une carte de 
contribuable moins de deux ans après leur 
création, les travailleurs indépendants 
sont plus représentés (47,8%) par 
rapport aux employeurs (42,5%). Entre 
deux et cinq ans après la création de 
l’entreprise, la situation s’inverse car 
32,9% d’employeurs ont pris une carte 
du contribuable contre 27,8% chez les 
travailleurs indépendants.  Cinq ans après 
la création de l’entreprise, les travailleurs 
indépendants s’enregistrent pratiquement 
autant que leurs homologues employeurs 
(24%).

Graphique 6.7  : Le temps mis avant la détention de la carte de contribuable (%) 
(N=367)

Source : A partir de l’enquête
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Tableau 6.8 : Le temps mis en activité avant de posséder une carte du contribuable (%) 
selon certaines caractéristiques du promoteur (gérant) et de la petite entreprise (367)

Temps mis avant de posséder une carte du contribuable
Moins de 2 

ans
Entre 2 et 5 ans Plus de 5 ans Total

Caractéristiques du promoteur (ou du 
gérant)
Age 
Moins de 25 ans 29,01 24,35 32,29 31,46
Entre 25 et 45 ans 62,96 61,74 56,54 57,48
Plus de 45 ans 8,02 13,91 11,17 11,06
Education
Sans diplôme 3,09 3,48 12,87 11,35
CEP et équivalents 14,20 12,17 21,12 19,89
BEPC et équivalents 32,10 22,61 28,68 28,60
Probatoire ou BAC et équivalents 30,86 46,09 24,73 26,70
Plus du Baccalauréat 19,75 15,65 12,60 13,47
Genre 
Homme 64,81 76,52 71,73 71,40
Femme 35,19 23,48 28,27 28,60
Religion 
Chrétien 71,69 79,13 70,37 71,35
Musulman 14,43 6,96 18,46 17,42
Autres ou pas de religion 9,88 13,91 11,17 11,23
Région
Le grand Nord 6,96 6,96 22,21 20,17
Centre Sud Est 12,17 12,17 11,31 11,23
Ouest 65,22 65,22 51,29 53,12
Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 11,30 11,30 11,78 11,98
Etranger 4,35 4,35 3,41 3,50
Caractéristiques de l’entreprise
Age de l’entreprise 
Moins de 2 ans 50,62 2,61 35,43 34,67
Entre 3 et 5 ans 29,01 61,61 24,85 27,73
Entre 6 et 8 ans 9,88 19,13 15,97 15,61
Plus de 8 ans 10,49 15,65 23,75 21,99
Taille de l’entreprise 
Travailleur indépendant   35,95 27,83 36,92 36,05
Entre 2 et  5  employés 50,00 58,26 49,25 49,91
Plus de 5 employés 16,05 13,91 13,83 14,04
Statut de l’entreprise
Entreprise individuelle 68,52 62,61 69,55 69,00
Etablissement 21,60 28,70 19,96 20,69
Ne sait pas 9,88 8,70 10,49 10,32
Secteur d’activité
Primaire 62,61 69,55 10,49 5,27
Secondaire 28,70 19,96 25,93 18,97
Tertiaire 8,70 10,49 63,58 75,76
Chiffre d’affaires
Moins de 100000 36,42 40,00 50,00 48,08
Entre  100000 et 250000 33,33 25,22 27,04 27,51
250000 et 500000 20,37 21,74 13,56 14,73
Plus de 500000 9,88 13,04 9,40 9,68
N 162 115 90 367

Source : A partir de l’enquête
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Lorsque l’on procède à un examen du 
temps mis en activité avant de prendre 
une carte du contribuable, le tableau 
6.8 indique que les entrepreneurs qui 
mettent moins de deux ans avant de 
posséder cette pièce sont surtout des 
femmes pour la plupart, âgées entre 25 
et 45 ans. Ces dernières gèrent davantage 
des entreprises de plus de 5 employés 
appartenant au secteur secondaire et 
dont le chiffre d’affaires mensuel est 
situé entre 100000 et 250000 FCFA.  
Par contre, les petites entreprises qui 
attentent plutôt plus de 5 ans avant de 
prendre une carte du contribuable sont 
davantage gérées par des individus de 
moins 25 ans ayant un faible niveau 
scolaire (CEP ou équivalent) ou aucun 
diplôme. Elles sont pour la plupart gérées 
par des individus d’obédience musulmane 
issus des régions du grand Nord. Ces 
petites entreprises appartiennent pour la 
plupart au secteur tertiaire et emploient 
moins de deux individus. On les retrouve 
davantage parmi les structures ayant un 
chiffre d’affaires mensuel de moins de 
100000 FCFA. 

6.2.3. �Le temps d’activité avant 
l’immatriculation de 
l’entreprise à la sécurité sociale

L’immatriculation des petites entreprises 
à la CNPS est une pratique encore très 
peu suivie au Cameroun. Sur les 1745 
petites entreprises interrogées seules 54 
(3,1%) (7 travailleurs indépendants et 47 
employeurs) ont décidé de se conformer 
à cette dimension de la formalité après 
la création de leur entreprise. Parmi ces 
petites entreprises, deux-tiers se sont 
immatriculées après la deuxième année 
d’exercice, dont plus de 22% après la 
cinquième année seulement. Près de la 
moitié des entrepreneurs qui régularisent 
leur situation par rapport à la sécurité 
sociale le font entre la deuxième et la 
cinquième année précédant l’ouverture de 
leur entreprise. Les travailleurs à propre 
compte qui s’immatriculent à la CNPS 
après leur création le font davantage 
avant la deuxième année (57,1%) ou 
attendent 5 années d’exercice (28,6%). 
Par contre, les employeurs qui décident 
de s’immatriculer à la CNPS le font 
davantage entre les deux et cinq années  
(48,9%) qui suivent la création de 
l’entreprise.

Graphique  6.8  : Le temps d’activité avant l’immatriculation des entreprises à la 
sécurité sociale (N=54)

Source : A partir de l’enquête
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Cette forte hétérogénéité du temps 
d’activité avant l’immatriculation de 
l’entreprise à la sécurité sociale peut être 
analysée à l’aune des caractéristiques du 
promoteur et de l’entreprise. Le tableau 
6.9 indique que les entrepreneurs qui 
mettent peu de temps, c’est-à-dire 
moins de deux ans, avant de régulariser 

la situation de leur entreprise à la CNPS 
sont des femmes diplômées (au moins le 
probatoire ou son équivalent) appartenant 
à la tranche des 25- 45 ans. C’est 
des entreprises de type établissement 
appartiennent pour la plupart aux secteurs 
primaire et secondaire.

Tableau 6.9 : Le temps mis en activité avant de s’immatriculer à la sécurité sociale (%) 
selon certaines caractéristiques du promoteur (gérant) et de la petite entreprise (N=54)

Temps mis avant l’immatriculation à la sécurité sociale

Moins de 2 
ans

Entre 2 et 5 ans Plus de 5 
ans

Total

Caractéristiques du promoteur (ou du gérant)

Age 

Moins de 25 ans 27,78 16,67 31,71 31,46

Entre 25 et 45 ans 61,11 54,17 57,49 57,48

Plus de 45 ans 11,11 29,17 10,80 11,06

Education

Sans diplôme - - 11,63 11,35

CEP et équivalents 11,11 12,50 20,08 19,89

BEPC et équivalents 16,67 33,33 28,66 28,60

Probatoire ou BAC et équivalents 33,33 33,33 26,54 26,70

Plus du Baccalauréat 38,89 20,83 13,09 13,47

Genre 

Homme 66,67 83,33 71,29 71,40

Femme 33,33 16,67 28,71 28,60

Religion 

Chrétien 72,22 79,17 71,23 71,35

Musulman 11,11 12,50 17,56 17,42

Autres ou pas de religion 16,67 8,33 11,22 11,23

Région

Le grand Nord 5,56 20,83 20,32 20,17

Centre Sud Est 11,11 - 11,39 11,23

Ouest 72,22 66,67 52,73 53,12

Sud –Ouest, Nord-Ouest et Littoral 5,56 12,50 12,04 11,98

Etranger 5,56 - 3,52 3,50
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Caractéristiques de l’entreprise

Age de l’entreprise 

Moins de 2 ans 22,22 4,17 35,24 34,67

Entre 3 et 5 ans 55,56 29,17 27,41 27,73

Entre 6 et 8 ans 11,11 25,00 15,53 15,61

Plus de 8 ans 11,11 41,67 21,82 21,99

Taille de l’entreprise 

Un employé  22,22 4,17 36,64 36,05

Entre 2 et  5  employés 55,56 50,00 49,85 49,91

Plus de 5 employés 22,22 45,83 13,51 14,04

Statut de l’entreprise

Entreprise individuelle 44,44 62,61 69,55 69,00

Etablissement 55,56 28,70 19,96 20,69

Ne sait pas - 8,70 10,49 10,32

Secteur d’activité

Primaire 10,49 2,61 4,90 5,27

Secondaire 25,93 12,17 18,73 18,97

Tertiaire 63,58 85,22 76,36 75,76

Chiffre d’affaires

Moins de 100000 36,42 40,00 50,00 48,08

Entre  100000 et 250000 33,33 25,22 27,04 27,51

250000 et 500000 20,37 21,74 13,56 14,73

Plus de 500000 9,88 13,04 9,40 9,68

N 18 24 12 54

Source : A partir de l’enquête

Au total, cette section permet d’aboutir 
au moins à quatre conclusions majeures. 
D’abord, elle permet d’observer sur 
la base de l’enquête réalisée auprès 
des petits entrepreneurs d’au plus 
10 employés, que le respect de la 
réglementation en matière de création 
d’entreprise reste assez marginal. 
Ensuite, la dynamique de formalisation 
des entreprises reste faible. Seule une 
faible proportion de petites entreprises 
défaillantes pour une dimension donnée 
de la formalité migrent après leur création 
vers une nouvelle étape de formalité. En 
outre, en dehors de l’immatriculation au 
régime du commerce, la plupart des petits 
entrepreneurs interrogés prennent au 

moins deux ans avant de régulariser leur 
situation par rapport à d’autres éléments 
liés à la formalité. Enfin, les entrepreneurs 
travaillant à leur compte sont plus 
nombreux par rapport aux employeurs 
à ne pas remplir les conditions liées à 
la formalité de leurs entreprises, quelle 
que soit la dimension de la formalité 
considérée. Cependant, une fois après 
la création de leur entreprise, ils 
sont les plus rapides, par rapport aux 
employeurs, à rechercher les pièces qui 
leur permettent d’exercer formellement, 
car leur temps de retour vers la formalité 
se fait généralement moins de deux ans 
après la création de l’entreprise.
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Recommandation des politiques

Les recommandations des politiques sont contenues dans le tableau suivant. Chaque 
recommandation est accompagnée des administrations susceptibles de les mettre en 
œuvre.

Recommandations Quelques détails Administrations

Court terme : Accroître 
les bénéfices de la 
formalisation

-	Accès au crédit
-	Accès aux marchés publics
-	Améliorer la demande par les entreprises 

des services gouvernementaux aux 
entreprises

-	le développement des marchés 
domestiques des produits et services de 
bonne qualité et à de bon prix (contrats 
entre les grands groupes/distributeurs).

-	Créer des grands espaces commerciaux 
comme l’a fait le MINEMESA pour 
les artisans où les entreprises peuvent 
distribuer leurs produits

-	Développer des programmes d’exportation 
élargit aux TPE.

-	MINEMESA
-	MINCOMMERCE
-	MINEFOP

Court terme : Accroitre 
les informations sur 
comment une entreprise 
devient formelle ainsi 
que les bénéfices de la 
formalisation

-	Densifier rapidement les CFCE (moins 
de 10 CFCE depuis 7 ans) à travers 
une collaboration avec les communes 
comme dans le cas de la formalisation 
des artisans. La cible étant d’avoir 360 
CFCE. Une telle collaboration est moins 
coûteuse en infrastructures et même en 
ressource humaine.

-	Améliorer la connaissance des CFCE via la 
densification (chaque commune, une 
CFCE située dans la commune) et les 
campagnes mobiles de sensibilisation. 
Des enregistrements mobiles pourraient 
être proposés.

-	Fixer des objectifs pour chaque CFCE. Il 
s’agit dans un premier temps d’évaluer 
les entreprises potentiellement clientes 
du CFCE et de fixer ensuite des 
objectifs chiffrés à chaque CFCE en 
termes de sensibilisation et surtout 
d’enregistrement effectif.

-	MINEMESA
-	MINATD
-	COMMUNAUTES 

URBAINES
-	COMMUNES
-	FEICOM
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Moyen terme : simplifier 
les procédures 
(nombre de pièces 
à produire, nombre 
d’administrations à 
rencontrer, nombre 
de procédures, 
etc.). Accompagner 
cette politique des 
informations sur 
les bénéfices de la 
formalisation.

-	Plateforme regroupant toutes les 
administrations en charge de la 
formalisation.

-	Intensifier les procédures en 
ligne (e-gouvernement); ce qui implique 
l’amélioration de la pénétration 
d’internet aussi dans l’administration 
que chez les entrepreneurs.

-	Autoriser l’ouverture des comptes bancaires 
aux entreprises sous régime de l’impôt 
libératoire et aligner ce produit à celui 
du service bancaire minimum

-	Etablir systématiquement la carte de 
contribuable à toute entreprise qui a 
liquidé ses impôts (éliminer la demande 
timbrée à 1000 FCFA).

-	Etablissement d’une grille de délai pour 
chaque procédure et chaque pièce. Pour 
chaque pièce, l’administration devrait 
être capable de donner le jour exact de 
son retrait lorsque ce n’est pas possible 
en même temps.

-	Toutes les 
administrations 
en charge de la 
formalisation.

Moyen terme : 
réduire les coûts 
de la formalisation, 
notamment les coûts 
indirects (temps mis 
pour chaque procédure, 
dépenses de corruption 
ou non justifiées 
par un texte ou un 
reçu). Accompagner 
cette politique des 
informations sur 
les bénéfices de la 
formalisation.

-	Rapprocher les délais pour chaque 
procédure et chaque pièce des normes 
de l’OCDE ou du meilleur en la matière 
suivant les rapports de la Banque 
Mondiale sur le climat des affaires.

-	Limiter les contacts physiques entre les 
entreprises et les administrations (le 
e-government et l’expérience de la DGI 
est à suivre de près)

-	Informer les entreprises systématiquement 
par écrits sur les raisons qui justifient le 
blocage d’une procédure. Cette politique 
serait plus efficace si la décharge des 
dépôts des dossiers est faite par pièce 
dans le dossier.

-	Afficher les délais pour chaque procédure/
pièce et l’inscrire sur la décharge de 
réception du dossier.

-	Faire légaliser (les montants, les délais, 
etc.) les procédures rapides au cas où 
les entrepreneurs seraient intéressés.

Toutes les administrations 
en charge de la 
formalisation.
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Moyen terme : auditer 
le fonctionnement 
des services 
gouvernementaux 
aux entreprises ainsi 
que des politiques. Il 
s’agit par exemple du 
programme CREDIT-
BAIL, des programmes 
du FNE aux entreprises, 
du PIASI, du PAJER-U, 
du CFCE, la Banque des 
PME, AFOP, Bureau de 
mise à niveau, Centre 
de gestion agrée, Bourse 
de sous-traitance, 
Services Bancaires 
Minimums, etc.

-	Evaluer la demande potentielle de chaque 
service

-	Evaluer la demande effective de chaque 
service

-	Faire un suivi des bénéficiaires et des 
non bénéficiaires mais demandeurs de 
chaque service (des surveys rapides par 
téléphone pourraient donner des bons 
résultats).

-	Analyser les contraintes possibles à la 
demande de ces services

-	Reformer chaque service et proposer ceux 
qui sont en adéquation avec les besoins 
des entrepreneurs.

-	Elargir si tel n’est pas le cas tous les 
services financiers et non financiers 
aux micros et très petites entreprises. 
Plusieurs services gouvernementaux par 
exemple le Bureau de mise à niveau, 
le Crédit-bail sont orientés vers les 
moyennes entreprises alors que plus de 
96% d’entreprises sont des micros et 
petites entreprises.

-	Responsables des 
programmes 
ou services 
gouvernementaux 
aux entreprises. 
Ceux-ci sont 
sous la tutelle 
de plusieurs 
ministères : 
MINEMESA, 
MINEFOP, 
MINFI (crédit-
bail, banque des 
PME), MINADER, 
MINEPIA, etc.

-	CCIMA 

Moyen terme : 
Renforcer la formation 
et la sensibilisation 
des entrepreneurs 
déjà en activité sur 
les avantages nets 
liés aux différentes 
pièces permettant 
d’être formelle en 
insistant davantage 
sur l’inscription au 
registre du commerce, 
l’immatriculation à 
la sécurité sociale 
et l’autorisation 
d’ouverture. Ces 3 
dimensions de la 
formalité sont les moins 
respectées.

-	La CNPS est absente sur le terrain 
en termes de sensibilisation et 
d’enregistrement.

-	Fixer à la CNPS des objectifs chiffrés 
sur la base du nombre de travailleurs 
potentiels non-inscrits

-	Analyser les emplois issus des relations 
triangulaires et utiliser de préférable 
les entreprises mères ou les grandes 
entreprises de ce contrat pour 
enregistrer les travailleurs (sociétés 
de gardiennage, les sous-traitants 
des grands groupes comme dans la 
téléphonie (jusqu’au call-Box), les 
sociétés brassicoles (jusqu’au BAR), 
les cimenteries (jusqu’aux dernier 
détaillant), etc.

-	Les administrations en charge de la 
délivrance des autorisations préalables 
de création des entreprises doivent 
faire de l’affiliation à la CNPS une 
exigence au moment de l’ouverture et 
du renouvellement.

-	CNPS
-	MINEMESA
-	MINCOMMERCE
-	MINJUSTICE
-	MINTSS
-	Tous les ministères 

en charge de la 
délivrance des 
autorisations 
préalables.

-	CFCE
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Annexes

Annexe A - �Méthodologie

Tableau A.1 : Répartition des zones de recensement sélectionnées

Douala Yaoundé Nord Ouest

NUM ZR Nbre d’UP 
en 2009 NUM ZR Nbre d’UP 

en 2009 NUM ZR Nbre d’UP 
en 2009 NUM ZR Nbre d’UP 

en 2009
2 800 127 32 258 329 286 140
5 326 130 48 262 135 291 195
9 50 134 296 295 122
12 23 137 67 297 701
18 59 140 84
21 216 143 763
23 61 146 183
28 28 149 168
35 186 151 123
39 136 153 122
42 337 156 106
46 376 158 237
52 159 161 36
57 215 165 159
61 760 169 260
64 391 171 348
71 396 180 643
84 276
87 37
97 135
106 485
110 155
121 300
Total 5884 3675 464 1158

Source : A partir du RGE

Graphique A.2 : Diplôme le plus élevé des répondants

SANS DIPLOME CEP/CEPE/FSLC
BEPC/CAP/GCEOL PROBATOIRE/BP
BAC/GCEAL/BEP BTS/DUT/DEUG
LICENCE MASTER ET PLUS

Source : A partir de l’enquête
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Tableau A.3 : Index sur quelques variables

ville Ville d’implantation de l’entreprise. Elle correspond à la zone où 
l’enquête s’est déroulée

Age de l’entreprise Nombre d’année depuis lesquelles l’entreprise est en activité

formalité Ensemble de critères ou dimensions retenue pour qualifier le respect 
de la réglementation en matière d’enregistrement et de possession de 
pièces qui confère le statut de formel à une entreprise.

Critère ou dimension de 
la formalité

Ensemble de quatre éléments que sont l’enregistrement au registre de 
commerce, la possession d’une carte de contribuable, la paie de l’impôt 
et l’immatriculation au registre de commerce

Totalement informelle Entreprise qui ne respecte aucun critère/dimension de la formalité

Totalement formelle Entreprise qui respecte tous les critères/dimensions de la formalité

Un critère Entreprise qui respecte exactement un seul critère/dimension de la 
formalité sur les quatre

Deux critères Entreprise qui respecte exactement deux critères/dimensions de la 
formalité sur les quatre

Trois critères Entreprise qui respecte exactement trois critères/dimensions de la 
formalité sur les quatre

Compte propre Entreprise unipersonnelle dont l’unique employé est l’entrepreneur lui 
même

Entrepreneur Individu de sexe masculin ou féminin qui initie et/ou mène une activité

Diplôme Elément justifiant le résultant du succès à l’examen correspondant à un 
cycle du système scolaire au Cameroun.

CEP Certificat d’Etude Primaire qui représente diplôme qui matérialise la fin 
du cycle primaire généralement obtenu en classe de CM2

BEPC/CAP Brevet d’Etude du Premier Cycle qui représente le diplôme de 
fin de premier cycle généralement obtenu en classe de 3eme de 
l’enseignement général/4eme année de l’enseignement technique

PROBATOIRE Premier diplôme du secondaire qui matérialise l’accès en classe de 
terminale

BACCALAUREAT Dernier diplôme du secondaire et premier diplôme universitaire qui 
matérialise l’accès en première année universitaire

Taille de l’entreprise Nombre d’employés qui travaille effectivement dans une entreprise

Employés Individu qui travaille dans une entreprise contre rémunération mensuelle

Registre de commerce Répertoire national ou sont enregistré toutes les entreprises légalement 
reconnues sur le territoire national.

Entreprise individuelle  statut d’une exploitation commerciale dont le nombre d’associé se limite 
à l’entrepreneur lui seul et le fonctionnement dépend uniquement de lui 
et dont le promoteur n’a pas le statut de salarié

Etablissement statut d’une exploitation commerciale doté d’un patrimoine propre et 
d’un budget distinct de celui du promoteur
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Tableau A.4 : Degré de formalité en fonction du type de client

Principal client Nombre 
d’entreprise

Degré de formalité Total

Aucun 
critère

Un 
critère

Deux 
critères

Trois 
critères

Formelle

Particulier/Ménage 1.665 55,5 25,7 13 4,4 1,4 100

Petite entreprise privée 159 37,1 29,6 20,8 6,9 5,7 100

Grande entreprise 
privée

26 30,8 26,9 23,1 15,4 3,9 100

Entreprise public ou 
parapublic

24 29,2 25 20,8 16,7 8,3 100

Exportation 13 76,9 - 7,7 15,4 - 100

Source : A partir de l’enquête

Tableau A.5 : Degré de formalité en fonction du type de fournisseur

Principal Fournisseur Nombre 
d’entreprise

Degré de formalité Total

Aucun 
critère

Un 
critère

Deux 
critères

Trois 
critères

Formelle

Particulier/Ménage 632 67,3 18 10,3 3,8 0,6 100

Petite entreprise privée 890 53 29,3 12,5 4 1,1 100

Grande entreprise 
privée

371 36,9 31,3 20,5 8,4 3 100

Entreprise public ou 
parapublic

60 45 28,3 13,3 10 3,3 100

Importation 120 31,7 28,3 30,8 5,8 3,3 100

Source : A partir de l’enquête
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Annexe B - �Connaissance des entrepreneurs en matière de formalisation

B-1- Connaissance des administrations en charge de la formalisation

Tableau B.1 : Connaissance des administrations en charge de la formalisation par ville

Connaissance       
Administration

CFCE
Centre des 

Impôts
Palais de Justice CNPS Mairie

Ville Modalité Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % Effectif %

Yaoundé

Oui 94 18,8 451 90,4 441 88,4 418 83,8 489 98.0

Non 405 81,2 48 9,6 58 11,6 81 16,2 10 2.0

Total 499 100.0 499 100.0 499 100.0 499 100.0 499 100

Douala

Oui 84 14,1 483 81,2 527 88,6 354 59,5 570 95,8

Non 511 85,9 112 18,8 68 11,4 241 40,5 25 4,2

Total 595 100.0 595 100.0 595 100.0 595 100.0 595 100.0

Ouest

Oui 86 24,5 331 94,3 320 91,2 265 75,5 340 96,9

Non 265 75,5 20 5,7 31 8,8 86 24,5 11 3,1

Total 351 100.0 351 100.0 351 100.0 351 100.0 351 100.0

Nord

Oui 71 23,7 282 94.0 243 81.0 211 70,3 295 98,3

Non 229 76,3 18 6.0 57 19.0 89 29,7 5 1,7

Total 300 100.0 300 100.0 300 100.0 300 100.0 300 100.0

Source : A partir de l’enquête. Entreprises du secteur informel ayant au plus 10 salariés

Tableau B.2  : Connaissance des administrations en charge de la formalisation par 
secteur d’activité

Connaissance       
Administration

CFCE
Centre des 

Impôts
Palais de Justice CNPS Mairie

Secteur Modalité Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % Effectif %

Primaire

Oui 12 13,04 83 90,22 67 72,83 50 54,35 91 98,91

Non 80 86,96 9 9,78 25 27,17 42 45,65 1 1,09

Total 92 100 92 100 92 100 92 100 92 100

Secondaire

Oui 87 26,28 302 91,24 295 89,12 253 76,44 325 98,19

Non 244 73,72 29 8,76 36 10,88 78 23,56 6 1,81

Total 331 100 331 100 331 100 331 100 331 100

Tertiaire

Oui 236 17,85 1162 87,9 1169 88,43 945 71,48 1278 96,67

Non 1,086 82,15 160 12,1 153 11,57 377 28,52 44 3,33

Total 1322 100 1322 100 1322 100 1322 100 1322 100

Source : A partir de l’enquête
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Graphique A.1  : Connaissance des administrations chargées de la formalisation des 
entreprises selon chiffre d’affaires de l’entreprise
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Tableau A.3 : Connaissance des administrations en charge de la formalisation selon le 
sexe de l’entrepreneur

Connaissance       
Administration

CFCE
Centre des 

Impôts
Palais de 
Justice

CNPS Mairie

% % % % %

Homme
Oui 20,79 90,13 97,59 72,87 87,96

Non 79,21 9,87 2,41 27,13 12,04

Femme
Oui 15,23 84,97 95,79 68,14 87,17

Non 84,77 15,03 4,21 31,86 12,83

Source : A partir de l’enquête
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Tableau A.4 : Connaissance des administrations en charge de la formalisation selon le 
niveau d’éducation de l’entrepreneur

Connaissance       
Administration

CFCE Centre des 
Impôts

Palais de 
Justice CNPS Mairie

% % % % %

Sans 
Diplôme

Oui 13,13 77,78 97,47 52,53 70,2

Non 86,87 22,22 2,53 47,47 29,8

CEP/FLSC
Oui 11,53 87,03 95,97 62,54 86,74

Non 88,47 12,97 4,03 37,46 13,26

BEPC/CAP
Oui 17,43 88,98 96,79 70,74 89,38

Non 82,57 11,02 3,21 29,26 10,62

Probatoire
Oui 22,64 94,97 100 79,25 93,08

Non 77,36 5,03 20,75 6,92

BAC/GCEAL
Oui 22,8 92,18 97,39 81,76 91,21

Non 77,2 7,82 2,61 18,24 8,79

BTS/DUT
Oui 29,87 87,01 94,81 79,22 90,91

Non 70,13 12,99 5,19 20,78 9,09

Licence
Oui 33,33 92,75 97,83 84,78 94,93

Non 66,67 7,25 2,17 15,22 5,07

Master et +
Oui 35 90 95 95 80

Non 65 10 5 5 20

Source : A partir de l’enquête

Graphique A.2  : Connaissance des administrations chargées de la formalisation des 
entreprises selon la religion de l’entrepreneur 
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Graphique A.3  : Connaissance des administrations chargées de la formalisation des 
entreprises selon région d’origine de l’entrepreneur
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B-2- Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation 

Tableau B.5  : Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation en fonction de la ville

Connaissance  
administration 
responsable

Carte de contribuable Registre de Commerce Sécurité Sociale

Ville Modalités Effectif % Effectif % Effectif %

Yaoundé Oui 179 35,87 56 11,22 236 47,29

Non 320 64,13 443 88,78 263 52,71

Total 499 100 499 100 499 100

Douala Oui 230 38,66 77 12,94 232 38,99

Non 365 61,34 518 87,06 363 61,01

Total 595 100 595 100 595 100

Ouest Oui 211 60,11 36 10,26 139 39,6

Non 140 39,89 315 89,74 212 60,4

Total 351 100 351 100 351 100

Nord Oui 247 82,33 39 13 90 30

Non 53 17,67 261 87 210 70

Total 300 100 300 100 300 100

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.6  : Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation en fonction du secteur d’activité

Connaissance 
administration 
responsable

Carte de contribuable Registre de Commerce Sécurité Sociale

Secteur Modalités Effectif % Effectif % Effectif %

Primaire Oui 41 44.57 5 5.43 29 31.52

Non 51 55.43 87 94.57 63 68.48

Total 92 100 92 100 92 100

Secondaire Oui 125 37.76 49 14.8 135 40.79

Non 206 62.24 282 85.2 196 59.21

Total 331 100 331 100 331 100

Tertiaire Oui 507 38.35 154 11.65 533 40.32

Non 815 61.65 1168 88.35 789 59.68

Total 1322 100 1322 100 1322 100

Source : A partir de l’enquête
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Tableau B.7  : Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation en fonction du statut juridique de l’entreprise

Connaissance 
administration responsable

Registre Commerce Carte contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

Entreprise 
individuelle

Non 1083 89,95 761 63,21 778 64,62

Oui 121 10,05 443 36,79 426 35,38

Etablissement
Non 284 78,67 178 49,31 155 42,94

Oui 77 21,33 183 50,69 206 57,06

Ne sait pas
Non 170 94,44 133 73,89 115 63,89

Oui 10 5,56 47 26,11 65 36,11

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.8  : Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation en fonction de la taille de l’entreprise

Connaissance 
administration 
responsable

Registre Commerce Carte contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

1 
personne

Non 847 90,98 578 62,08 603 64,77

Oui 84 9,02 353 37,92 328 35,23

2-5 
personnes

Non 632 85,18 453 61,05 411 55,39

Oui 110 14,82 289 38,95 331 44,61

5 
personnes 

+

Non 58 80,56 41 56,94 34 47,22

Oui 14 19,44 31 43,06 38 52,78

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.9  : Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation en fonction de la taille de l’entreprise

Connaissance 
administration 
responsable

Registre Commerce Carte contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

2 ans
Non 555 91,89 412 68,21 390 64,57

Oui 49 8,11 192 31,79 214 35,43

3-5 ans
Non 417 86,34 274 56,73 280 57,97

Oui 66 13,66 209 43,27 203 42,03

6-8 ans
Non 236 86,76 174 63,97 166 61,03

Oui 36 13,24 98 36,03 106 38,97

8 ans +
Non 326 85,12 209 54,57 209 54,57

Oui 57 14,88 174 45,43 174 45,43

Source : A partir de l’enquête
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Graphique B.4 : Connaissance, selon le chiffre d’affaires, des administrations chargées 
de délivrer les pièces de formalisation
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Source : A partir de l’enquête
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Tableau B.10  : Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation selon le sexe de l’entrepreneur

Connaissance 
administration 
responsable

Registre Commerce Carte Contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

Homme Non 1073 86.12 765 61.40 730 58.59

Oui 173 13.88 481 38.60 516 41.41

Femme Non 464 92.99 307 61.52 318 63.73

Oui 35 7.01 192 38.48 181 36.27

Source : A partir de l’enquête
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Tableau B.11: Connaissance des administrations en charge des dimensions de la 
formalisation selon le niveau d’éducation de l’entrepreneur

Connaissance 
administration 
responsable

Registre Commerce Carte Contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

Sans 
Diplôme

Non 184 92.93 160 80.81 153 77.27

Oui 14 7.07 38 19.19 45 22.73

CEP/FLSC Non 313 90.20 241 69.45 250 72.05

Oui 34 9.80 106 30.55 97 27.95

BEPC/CAP Non 452 90.58 322 64.53 300 60.12

Oui 47 9.42 177 35.47 199 39.88

Probatoire Non 140 88.05 88 55.35 81 50.94

Oui 19 11.95 71 44.65 78 49.06

BAC/
GCEAL

Non 260 84.69 151 49.19 163 53.09

Oui 47 15.31 156 50.81 144 46.91

BTS/DUT Non 60 77.92 38 49.35 39 50.65

Oui 17 22.08 39 50.65 38 49.35

Licence Non 113 81.88 65 47.10 55 39.86

Oui 25 18.12 73 52.90 83 60.14

Master 
et +

Non 15 75.00 7 35.00 7 35.00

Oui 5 25.00 13 65.00 13 65.00

Source : A partir de l’enquête

Graphique B.5 : Connaissance, selon la religion de l’entrepreneur, des administrations 
chargées de délivrer les pièces de formalisation 
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Graphique B.6  : Connaissance, selon la région d’origine de l’entrepreneur, des 
administrations chargées de délivrer les pièces de formalisation 
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B-3- Connaissance des conditions de détention d’une entreprise en règle

Tableau B.12: Connaissance des conditions de détention d’une entreprise en règle 
selon la ville

Dimension de la 
formalité

Registre de commerce Carte de contribuable Immatriculation CNPS

Ville Modalité Effectif % Effectif % Effectif %
Yaoundé Oui 161 32,26 202 40,48 113 22,65

Non 219 43,89 196 39,28 291 58,32

Ne sait pas 119 23,85 101 20,24 95 19,04

Total 499 100 499 100 499 100

Douala Oui 272 45,71 359 60,34 223 37,48

Non 187 31,43 134 22,52 268 45,04

Ne sait pas 136 22,86 102 17,14 104 17,48

Total 595 100 595 100 595 100

Ouest Oui 128 36,47 250 71,23 96 27,35

Non 165 47,01 75 21,37 211 60,11

Ne sait pas 58 16,52 26 7,41 44 12,54

Total 351 100 351 100 351 100

Nord Oui 109 36,33 105 35 96 32

Non 94 31,33 88 29,33 113 37,67

Ne sait pas 97 32,33 107 35,67 91 30,33

Total 300 100 300 100 300 100

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.13: Connaissance des conditions de détention d’une entreprise en règle 
selon le secteur d’activité

Dimension de la 
formalité

Registre commerce Carte contribuable Immatriculation CNPS

Secteur 
d’activité

Modalité 
de réponse

Effectif % Effectif % Effectif %

Primaire Oui 32 34,78 50 54,35 20 21,74

Non 52 56,52 37 40,22 59 64,13

Ne sait 
pas

8 8,7 5 5,43 13 14,13

Total 92 100 92 100 92 100

Secondaire Oui 119 35,95 162 48,94 103 31,12

Non 141 42,6 106 32,02 177 53,47

Ne sait 
pas

71 21,45 63 19,03 51 15,41

Total 331 100 331 100 331 100

Tertiaire Oui 519 39,26 704 53,25 405 30,64

Non 472 35,7 350 26,48 647 48,94

Ne sait 
pas

331 25,04 268 20,27 270 20,42

Total 1322 100 1322 100 1322 100

Source : A partir de l’enquête
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Tableau B.14: Connaissance des conditions de détention d’une entreprise en règle 
selon le statut juridique de l’entreprise

Dimension de la formalité
Registre Commerce Carte de contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

Entreprise 
individuelle

Oui 422 35,05 624 51,83 331 27,49

Non 468 38,87 327 27,16 613 50,91

Ne sait pas 314 26,08 253 21,01 260 21,59

Etablissement

Oui 186 51,52 215 59,56 144 39,89

Non 129 35,73 112 31,02 185 51,25

Ne sait pas 46 12,74 34 9,42 32 8,86

Ne sait pas

Oui 62 34,44 77 42,78 53 29,44

Non 68 37,78 54 30 85 47,22

Ne sait pas 50 27,78 49 27,22 42 23,33

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.15: Connaissance des conditions de détention d’une entreprise en règle 
selon le statut juridique de l’entreprise

Dimension de la 
formalité

Registre de Commerce Carte de contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

1 
Personne

Oui 313 33,62 465 49,95 250 26,85

Non 404 43,39 301 32,33 512 54,99

Ne sait 
pas

214 22,99 165 17,72 169 18,15

2-5 
personnes

Oui 315 42,45 402 54,18 245 33,02

Non 245 33,02 181 24,39 345 46,5

Ne sait 
pas

182 24,53 159 21,43 152 20,49

5 
personnes

Oui 42 58,33 49 68,06 33 45,83

Non 16 22,22 11 15,28 26 36,11

Ne sait 
pas

14 19,44 12 16,67 13 18,06

Source : A partir de l’enquête
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Tableau B.16: Détention d’une entreprise en règle selon le statut juridique de 
l’entreprise

Dimension de la 
formalité

Registre de Commerce Carte de contribuable Sécurité sociale

Effectif % Effectif % Effectif %

moins 2 ans Oui 213 35,26 310 51,32 171 28,31

Non 241 39,9 166 27,48 298 49,34

Ne sait 
pas

150 24,83 128 21,19 135 22,35

3-5 ans Oui 163 33,75 234 48,45 126 26,09

Non 198 40,99 148 30,64 262 54,24

Ne sait 
pas

122 25,26 101 20,91 95 19,67

6-8 ans Oui 116 42,65 143 52,57 82 30,15

Non 97 35,66 76 27,94 139 51,1

Ne sait 
pas

59 21,69 53 19,49 51 18,75

8 ans et + Oui 178 46,48 229 59,79 149 38,9

Non 128 33,42 102 26,63 183 47,78

Ne sait 
pas

77 20,1 52 13,58 51 13,32

Source : A partir de l’enquête

Graphique B.7 : Connaissance des pièces indispensables à l’ouverture d’une activité 
selon le Chiffre d’affaires de l’entreprise
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Tableau B.17: Connaissance des conditions de détention d’une entreprise en règle 
selon le sexe de l’entrepreneur

Dimensions de la 
formalité

Registre Commerce Carte Contribuable Sécurité sociale
Effectif % Effectif % Effectif %

Homme

Oui 517 41,49 649 52,09 399 32,02

Non 463 37,16 360 28,89 624 50,08
Ne sait 

pas
266 21,35 237 19,02 223 17,9

Femme

Oui 153 30,66 267 53,51 129 25,85

Non 202 40,48 133 26,65 259 51,9
Ne sait 

pas
144 28,86 99 19,84 111 22,24

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.18: Connaissance des conditions de détention d’une entreprise en règle 
selon le sexe de l’entrepreneur

Dimensions de la 
formalité

Registre Commerce Carte Contribuable Sécurité sociale
Effectif % Effectif % Effectif %

Sans 
Diplôme

Oui 57 28,79 67 33,84 46 23,23

Non 80 40,4 75 37,88 98 49,49

Ne sait pas 61 30,81 56 28,28 54 27,27

CEP/FLSC

Oui 57 28,79 152 43,8 86 24,78

Non 80 40,4 108 31,12 179 51,59

Ne sait pas 61 30,81 87 25,07 82 23,63

BEPC/CAP

Oui 182 36,47 252 50,5 139 27,86

Non 183 36,67 139 27,86 245 49,1

Ne sait pas 134 26,85 108 21,64 115 23,05

Probatoire

Oui 60 37,74 90 56,6 57 35,85

Non 64 40,25 45 28,3 76 47,8

Ne sait pas 35 22,01 24 15,09 26 16,35

BAC/GCEAL

Oui 138 44,95 197 64,17 107 34,85

Non 121 39,41 75 24,43 165 53,75

Ne sait pas 48 15,64 35 11,4 35 11,4

BTS/DUT

Oui 42 54,55 51 66,23 35 45,45

Non 23 29,87 15 19,48 30 38,96

Ne sait pas 12 15,58 11 14,29 12 15,58

Licence

Oui 79 57,25 91 65,94 50 36,23

Non 42 30,43 33 23,91 79 57,25

Ne sait pas 17 12,32 14 10,14 9 6,52

Master et +

Oui 11 55 16 80 8 40

Non 7 35 3 15 11 55

Ne sait pas 2 10 1 5 1 5

Source : A partir de l’enquête
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Graphique B.8 : Connaissance des pièces indispensables à l’ouverture d’une activité 
selon la Religion de l’entrepreneur
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Source : A partir de l’enquête
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Graphique B.9 : Connaissance des pièces indispensables à l’ouverture d’une activité 
selon région d’origine de l’entrepreneur
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Tableau B.19  : Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation en fonction de la ville 

Contact avec les 
administrations

Impôts Mairie CNPS

Effectif % Effectif % Effectif %

Yaoundé Oui 360 72,14 403 80,76 69 13,83

Non 139 27,86 96 19,24 430 86,17

Total 499 100 1745 100 499 100

Douala Oui 437 73,45 477 80,17 53 8,91

Non 158 26,55 118 19,83 542 91,09

Total 595 100 595 100 595 100

Ouest Oui 342 97,44 323 92,02 92 26,21

Non 9 2,56 28 7,98 259 73,79

Total 351 100 351 100 351 100

Nord Oui 255 85 271 84,47 34 11,33

Non 45 15 29 15,53 266 88,67

Total 300 100 300 100 300 100

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.20  : Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation en fonction du secteur d’activité

Contact avec les 
administrations

Impôts Mairie CNPS

Effectif % Effectif % Effectif %

Primaire Oui 82 89,13 83 90,22 13 14,13

Non 10 10,87 9 9,78 79 85,87

Total 92 100 92 100 92 100

Secondaire Oui 260 78,55 285 86,1 69 20,85

Non 71 78,55 118 13,9 262 79,15

Total 331 100 331 100 331 100

Tertiaire Oui 1052 79,58 1,106 83,66 166 12,56

Non 270 20,42 216 16,34 1,156 87,44

Total 1322 100 1,322 100 351 100

Source : A partir de l’enquête
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Tableau B.21  : Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation selon le statut juridique de l’entreprise

Contact avec les 
administrations

Impôts Mairie CNPS

Effectif % Effectif % Effectif %

Entreprise 
individuelle

Oui 950 78,9 1,017 84,47 112 9,3

Non 254 21,1 187 15,53 1,092 90,7

Etablissement
Oui 302 83,66 298 82,55 106 29,36

Non 59 16,34 63 17,45 255 70,64

Ne sait pas
Oui 142 78,89 159 88,33 30 16,67

Non 38 21,11 21 11,67 150 83,33

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.22: Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation selon la taille de l’entreprise

Contact avec les 
administrations

Impôts Mairie CNPS

Effectif % Effectif % Effectif %

1 
Personne

Oui 710 76,26 746 80,13 83 8,92

Non 221 23,74 185 19,87 848 91,08

2-5 
Personnes

Oui 619 83,42 663 89,35 138 18,6

Non 123 16,58 79 10,65 604 81,4

5 
personne 

+

Oui 65 90,28 65 90,28 27 37,5

Non 7 9,72 7 9,72 45 62,5

Source : A partir de l’enquête

Tableau B.23: Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation selon l’âge de l’entreprise

Contact avec les 
administrations

Impôts Mairie CNPS

Effectif % Effectif % Effectif %

1 -2 ans
Oui 442 73,18 480 79,47 65 10,76

Non 162 26,82 124 20,53 539 89,24

3 -5ans
Oui 385 79,71 420 86,96 80 16,56

Non 98 20,29 63 13,04 403 83,44

6-8 ans
Oui 228 83,82 236 86,76 39 14,34

Non 44 16,18 36 13,24 233 85,66

8 ans et +
Oui 337 87,99 336 87,73 64 16,71

Non 46 12,01 47 12,27 319 83,29

 Source : A partir de l’enquête
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Graphique B.10 : Contact avec administrations selon le chiffre d’affaires de l’entreprise
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Source : A partir de l’enquête

Tableau B.24: Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation en fonction du sexe

Contact avec les 
administrations

Impôt Mairie CNPS

Effectif, % Effectif, % Effectif, %

Homme
Oui 1,016 81,54 1,075 86,28 185 14,85

Non 230 18,46 171 13,72 1,061 85,15

Femme
Oui 378 75,75 399 79,96 15 7,58

Non 121 24,25 100 20,04 183 92,42

Source : A partir de l’enquête
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Tableau B.25: Contacts des entreprises avec les administrations en charge de la 
formalisation en fonction du niveau d’éducation

Contact avec les 
administrations

Impôt Mairie CNPS

Effectif % Effectif % Effectif %

Sans 
Diplôme

Oui 141 71,21 166 83,84 30 8,65

Non 57 28,79 32 16,16 317 91,35

CEP/FSLC
Oui 259 74,64 272 78,39 52 10,42

Non 88 25,36 75 21,61 447 89,58

BEPC/CAP
Oui 398 79,76 421 84,37 52 10,42

Non 101 20,24 78 15,63 447 89,58

Probatoire
Oui 132 83,02 140 88,05 27 16,98

Non 27 16,98 19 11,95 132 83,02

BAC/
GCEAL

Oui 265 86,32 274 89,25 69 22,48

Non 42 13,68 33 10,75 238 77,52

BTS/DUT
Oui 61 79,22 64 83,12 18 23,38

Non 16 20,78 13 16,88 59 76,62

Licence
Oui 120 86,96 122 88,41 31 22,46

Non 18 13,04 16 11,59 107 77,54

Master 
et +

Oui 18 90 15 75 6 30

Non 2 10 5 25 14 70

Source : A partir de l’enquête

Graphique B.11 : Contact avec les administrations selon la religion de l’entrepreneur
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Source : A partir de l’enquête



E
N

Q
U

E
TE

 A
U

P
R

E
S

 D
E

S
 E

N
TR

E
P

R
IS

E
S

 I
N

FO
R

M
E

LL
E

S
 D

U
 C

A
M

E
R

O
U

N

145

Graphique B.12  : Contact avec les administrations selon région d’origine de 
l’entrepreneur
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Source : A partir de l’enquête
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Annexes D - �Perception des entrepreneurs vis-à-vis des administrations en 
charge de la formalisation et la recommandation 204

Graphique D.1  : Perception de l’environnement réglementaire encadrant la création 
et le fonctionnement des entreprises au Cameroun selon l’âge de l’entreprise (en %, 
N=1745)

Source : A partir de l’enquête

Graphique D.2  : Perception des relations entre les entreprises et les administrations 
publiques selon l’âge de l’entreprise (en %, N=1745)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique D.3 : Perception du nombre de pièces ou documents nécessaires pour la 
création des entreprises selon l’âge de l’entreprise (en %, N=1745)

Source : A partir de l’enquête

Graphique D.4  : Perception de la complexité des procédures nécessaires pour la 
création des entreprises selon l’âge de l’entreprise (en %, N=1745)

Source : A partir de l’enquête

Graphique D.5  : Qualification des entreprises d’au moins un salarié de leur 
collaboration avec les institutions suivantes (en %, N=1116)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique D.6  : Principal intérêt que procure aux entreprises d’au moins un salarié 
l’enregistrement au registre de commerce (N=1116)

Source : A partir de l’enquête

Graphique D.7 : Principal intérêt que procure aux entreprises d’au moins un salarié la 
déclaration des impôts (N=1116)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique D.8 : Principal intérêt que procure aux entreprises d’au moins un salarié la 
tenue d’une comptabilité formelle (N=1116)

Source : A partir de l’enquête

Graphique D.9  : Principal intérêt que procure aux entreprises d’au moins un salarié 
l’inscription à la CNPS (en %, N=1116)

Source : A partir de l’enquête
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Tableau D.1 : Principal intérêt que procure aux entreprises l’enregistrement au registre 
de commerce selon le statut d’enregistrement (en %, N=1745)

Modalités de réponse / Statut 
d’enregistrement au registre de commerce

Oui, dès la 
création

Oui, après la 
création

Non Ne sait pas

(N=180) (N=140) (N=1267) (N=158)

Aucun intérêt 23,89 14,29 55,56 45,57

L’élargissement de la clientèle 5,00 7,14 4,89 5,06

Un meilleur accès au crédit 12,22 13,57 6,39 8,86

L’accès aux marchés publics 27,22 40,00 13,97 16,46

La réduction des contrôles administratifs 23,33 22,86 9,31 17,09

Autres 8,33 2,14 9,87 6,96

Source : A partir de l’enquête

Tableau D.2 : Principal intérêt que procure aux entreprises la déclaration des impôts 
selon la possession de la carte de contribuable (en %, N=1745)

Modalités de réponse / Statut de possession 
de la carte de contribuable

Oui, dès la 
création

Oui, après la 
création

Non Ne sait pas

(N=309) (N=367) (N=930) (N=139)

Aucun intérêt 18,12 13,62 27,53 23,02

L’élargissement de la clientèle 3,88 2,72 2,90 2,88

Un meilleur accès au crédit 4,53 5,45 5,48 2,88

L’accès aux marchés publics 15,21 14,17 9,78 14,39

La réduction des contrôles administratifs 48,22 56,40 47,85 50,36

Autres 10,03 7,63 6,45 6,47

Source : A partir de l’enquête

Tableau D.3 : Principal intérêt que procure aux entreprises la déclaration des impôts 
selon le statut de déclaration des impôts (en %, N=1745)

Modalités de réponse / Statut de déclaration des impôts
Oui Non

(N=1461) (N=284)

Aucun intérêt 20,12 35,21

L’élargissement de la clientèle 2,94 3,52

Un meilleur accès au crédit 5,20 4,58

L’accès aux marchés publics 12,46 9,86

La réduction des contrôles administratifs 52,02 39,08

Autres 7,26 7,75

Source : A partir de l’enquête
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Tableau D.4 : Principal intérêt que procure aux entreprises la tenue d’une comptabilité 
formelle selon le statut de déclaration des impôts (en %, N=1745)

Modalités de réponse / Statut de déclaration (ou paiement) 
des impôts

Oui Non

(N=1461) (N=284)

Aucun intérêt 29,02 36,62

L’élargissement de la clientèle 3,90 1,41

Un meilleur accès au crédit 4,31 1,76

L’accès aux marchés publics 2,46 1,76

La réduction des contrôles administratifs 4,65 2,11

L’amélioration du contrôle/gestion de l’entreprise 53,39 50,00

Autres 2,26 6,34

Source : A partir de l’enquête

Tableau D.5  : Principal intérêt que procure aux entreprises l’inscription à la CNPS 
selon le statut d’inscription (en %, N=1745)

Modalités de réponse / Statut d’inscription 
à la CNPS

Oui, dès la 
création

Oui, après la 
création

Non Ne sait pas

(N=42) (N=54) (N=1543) (N=106)

Aucun intérêt 9,52 7,41 30,01 27,36

L’élargissement de la clientèle 2,38 0,00 1,04 0,00

Un meilleur accès au crédit 2,38 0,00 0,91 1,89

L’accès aux marchés publics 0,00 5,56 1,17 1,89

La réduction des contrôles administratifs 0,00 0,00 1,49 0,94

La hausse du rendement des employés 4,76 7,41 2,66 0,94

La protection des employés 73,81 72,22 58,39 65,09

La réduction des coûts liés aux imprévus 7,14 7,41 4,34 1,89

Source : A partir de l’enquête
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Annexes E - �Facteurs contraignants les entreprises à rester dans l’informel 
et les mesures incitatives

Graphique E.1  : Principale obstacle à l’entrepreneuriat selon le statut vis-à-vis du 
registre du commerce
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Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.2 : Principale obstacle à l’entrepreneuriat selon le statut vis-à-vis de la 
carte de contribuable
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Source : A partir de l’enquête

Graphique E.3  : Principale obstacle à l’entrepreneuriat selon le statut vis-à-vis de 
l’immatriculation à la CNPS
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Source : A partir de l’enquête
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Tableau E.4 : Les obstacles à l’entrepreneuriat selon le sexe du répondant

Obstacle Premier Obstacle Deuxième Obstacle Troisième Obstacle

Homme Femme Homme Femme Homme Femme

La fiscalité 41,1 35,5 7,8 8,4 6 8,6

La législation du travail 1,7 1,6 2,9 2,7 1,4 0,7

L’accès au crédit 9,6 7,8 13,5 12,3 8,4 7,1

La corruption 13,3 15 23,7 20,5 14,8 15,1

L’absence d’infrastructures 3,1 1,6 3,2 3,1 4 4,5

L’énergie et l’eau 3,2 2,8 4,8 5,9 4,4 5,8

Coût du financement 4,3 4,4 6,5 4,5 9,3 7,5

Les lourdeurs administrations 11,6 15 13,3 14,3 16,8 12,5

L’insuffisance du capital humain 1,9 1,8 4,2 5,7 3,8 5,4

Faible demande (pas de clients) 5,1 6,4 7,3 8,2 8,7 10,8

Inefficacité du système judiciaire 0,2 0,4 0,6 0,2 1,8 1,9

La concurrence déloyale 2,1 3,4 5,5 6,3 8,6 7,3

Insécurité et criminalité 2 3,2 5,3 7,2 10,7 11,9

Autres (à préciser) 0,9 1 1,4 0,8 1,3 0,9

Total 100 100 100 100 100 100

Source : A partir de l’enquête

Tableau E.5  : Les obstacles à l’entrepreneuriat selon le diplôme le plus élevé du 
répondant

Obstacles Diplôme le plus élevé
Sans 

diplôme
CEP/
CEPE/
FSLC

BEPC/
CAP/

GCEOL

Probatoire BAC/
GCEAL/

BEP

BTS/
DUT/
DEG

Licence Master 
et plus

La fiscalité 35,4 33,4 39,5 38,4 44,6 48,1 45,7 40
La législation du travail 0,5 0,6 2,2 1,9 2,6 3,9 0,7 -
L’accès au crédit 10,6 10,1 8,8 6,9 8,8 6,5 8,7 20
La corruption 12,6 14,1 12,4 16,4 18,2 16,9 5,8 10
L’absence 
d’infrastructures

4 2,3 2 2,5 3,3 1,3 3,6 -

L’énergie et l’eau 6,1 4,3 3 1,3 1,3 2,6 2,2 5
Coût du financement 3,5 6,1 4,4 5 3,3 - 5,1 -
Les lourdeurs 
administrations

16,2 11,8 13,4 15,7 7,5 9,1 16,7 10

L’insuffisance du capital 
humain

2 3,2 1,2 1,3 0,7 2,6 3,6 -

Faible demande (pas de 
clients)

6,1 6,9 6,2 7,6 3,3 3,9 2,2 5

Inefficacité du système 
judiciaire

- 0,3 - - 0,7 - 0,7 -

La concurrence déloyale 1 2 3,4 2,5 2 3,9 2,2 5
Insécurité et criminalité 1,5 3,8 2,8 - 2,6 1,3 0,7 5
Autres (à préciser) 0,5 1,2 0,6 0,6 1,3 - 2,2 -
Total 100 100 100 100 100 100 100 100

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.6 : Principale obstacle à l’entrepreneuriat selon l’âge

0 10 20 30 40
Âge du répondant

Autres (à préciser)
Insécurité et criminalité

La concurrence déloyale
Inefficacité du système judiciaire
Faible demande (pas de clients)
L'insuffisance du capital humain

Les lourdeurs administrations
Coût du financement

L'énergie et l'eau
L'absence d'infrastructures

La corruption
L'accès au crédit

La législation du travail
La fiscalité

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.7 : Raison du non enregistrement au registre de commerce

35,4 7,6 7,9 4,3 15,2 3,21,8 17,7 6,9

35,4 10,4 8,32,6 15,6 2,12,1 18,7 4,7

35,0 7,6 7,3 4,6 15,2 2,11,5 24,0 2,7

30,5 5,6 8,4 4,3 20,2 6,41,5 16,5 6,7

0 20 40 60 80 100
%

8 ans et plus

6-8

3-5

Moins de 2 ans

Note : Obtenu sur les entreprises non enregistrées au registre de commerce

Selon l'âge de l'entreprise

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.8 : Raison du non enregistrement au registre de commerce

26,5 17,6 11,8 20,6 8,8 11,8 2,9

30,5 8,8 10,2 6,3 14,4 3,31,7 18,8 6,1

35,8 6,6 6,12,4 18,6 4,21,7 19,5 5,0

0 20 40 60 80 100
%

plus de 5 pers

2-5

1 pers

Note : Obtenu sur les entreprises non enregistrées au registre de commerce

Selon le nombre d'employé permanent de l'entreprise

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.9 : Raison du non enregistrement au registre de commerce selon l’âge du 
répondant

0 10 20 30 40
Âge du répondant

Autres (à préciser)

Je ne connais pas cette pièce

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat

Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne trouve pas urgent ou important

En cours d'enregistrement

Démarches très coûteuses

Démarches trop complexes

Je ne vois l'intérêt

Note : Obtenu sur les entreprises non enregistrées au registre de commerce

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.10 : Raison du non enregistrement au registre de commerce

33,2 8,2 6,8 3,3 17,3 4,4 1,1 20,8 4,9

33,7 6,9 8,4 4,4 17,0 3,9 1,9 18,3 5,5

0 20 40 60 80 100
%

Féminin

Masculin

Note : Obtenu sur les entreprises non enregistrées au registre de commerce

Selon le sexe du repondant

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.11 : Raison du non enregistrement au registre de commerce

31,3 9,1 13,1 2,0 15,2 5,12,0 17,2 5,1
34,8 8,7 8,7 8,7 15,2 2,2 19,6 2,2
34,8 8,4 10,1 5,7 14,1 4,42,2 17,2 3,1

40,6 2,97,22,9 13,0 7,21,4 15,9 8,7
26,8 5,4 8,4 4,2 20,9 4,22,5 22,6 5,0

35,3 7,7 6,13,6 17,5 3,61,0 18,9 6,3

0 20 40 60 80 100
%

Pas de religion

Autre religion

Islam

Autre christianisme

Protestantisme

Catholicisme

Note : Obtenu sur les entreprises non enregistrées au registre de commerce

Selon la religion du repondant

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.12 : Raison de la non possession d’une carte de contribuable

33,3 6,8 8,5 9,6 11,9 5,12,3 16,4 6,2

32,6 7,4 11,1 8,9 14,8 1,52,2 18,5 3,0

31,7 4,9 7,4 8,6 14,0 4,11,2 23,0 4,9

25,2 7,2 8,0 12,9 13,9 4,81,6 18,5 7,8

0 20 40 60 80 100
%

8 ans et plus

6-8

3-5

Moins de 2 ans

Note : Obtenu sur les entreprises n'ayant pas de carte de contribuable

Selon l'âge de l'entreprise

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.13 : Raison de la non possession d’une carte de contribuable

24,1 6,9 6,9 10,3 17,2 6,93,4 20,7 3,4

29,8 6,8 11,7 12,8 12,6 2,21,1 19,4 3,6

29,7 6,4 6,2 9,0 14,2 5,62,1 19,1 7,9

0 20 40 60 80 100
%

plus de 5 pers

2-5

1 pers

Note : Obtenu sur les entreprises n'ayant pas de carte de contribuable

Selon le nombre d'employé permanent de l'entreprise

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.14 : Raison de la non possession d’une carte de contribuable selon l’âge 
du répondant

0 10 20 30 40
Âge du répondant

Autres (à préciser)

Je ne connais pas cette pièce

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat

Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne trouve pas urgent ou important

En cours d'enregistrement

Démarches très coûteuses

Démarches trop complexes

Je ne vois l'intérêt

Note : Obtenu sur les entreprises n'ayant pas de carte de contribuable

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.15 : Raison de la non possession d’une carte de contribuable

30,2 6,0 6,8 11,3 15,8 4,22,3 19,2 4,2

29,3 6,8 9,0 10,2 12,8 4,41,5 19,2 6,8

0 20 40 60 80 100
%

Féminin

Masculin

Note : Obtenu sur les entreprises n'ayant pas de carte de contribuable

Selon le sexe du repondant

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.16 : Raison de la non possession d’une carte de contribuable

23,1 12,3 10,8 12,3 10,8 4,63,1 13,8 9,2
37,0 3,7 14,8 14,8 11,1 14,8 3,7

34,7 8,0 11,1 7,5 12,6 3,52,5 17,6 2,5
33,9 11,9 6,81,7 16,9 1,73,4 18,6 5,1

24,7 4,66,3 10,9 13,8 5,72,3 25,3 6,3
29,1 5,2 7,4 12,6 14,3 4,70,7 18,7 7,4

0 20 40 60 80 100
%

Pas de religion

Autre religion

Islam

Autre christianisme

Protestantisme

Catholicisme

Note : Obtenu sur les entreprises n'ayant pas de carte de contribuable

Selon la religion du repondant

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Autres (à préciser)

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.17 : Raison de la non immatriculation à la CNPS

46,4 4,56,14,5 18,8 7,01,211,5

40,2 4,5 7,43,7 23,0 7,01,2 13,1

39,3 4,1 11,2 4,1 20,9 6,11,5 12,9

41,9 4,7 8,5 4,2 25,1 5,40,49,9

0 20 40 60 80 100
%

8 ans et plus

6-8

3-5

Moins de 2 ans

Note : Obtenu sur les entreprises non immatriculées à la CNPS

Selon l'âge de l'entreprise

Je ne vois l'intérêt Démarches trop complexes

Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.18 : Raison de la non immatriculation à la CNPS

43,1 11,8 3,95,9 21,6 3,9 9,8

36,6 4,1 10,7 6,5 22,5 5,71,112,8

45,6 4,37,22,4 22,2 6,60,910,7

0 20 40 60 80 100
%

plus de 5 pers

2-5

1 pers

Note : Obtenu sur les entreprises non immatriculées à la CNPS

Selon le nombre d'employé permanent de l'entreprise

Je ne vois l'intérêt
Démarches trop complexes
Démarches très coûteuses
En cours d'enregistrement
Je ne trouve pas urgent ou important
Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre
Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat
Je ne connais pas cette pièce

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.19 : Raison de la non immatriculation à la CNPS selon l’âge du répondant

0 10 20 30 40
Âge du répondant

Je ne connais pas cette pièce

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat

Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne trouve pas urgent ou important

En cours d'enregistrement

Démarches très coûteuses

Démarches trop complexes

Je ne vois l'intérêt

Note : Obtenu sur les entreprises non immatriculées à la CNPS

Source : A partir de l’enquête
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Graphique E.20 : Raison de la non immatriculation à la CNPS

43,0 4,6 7,6 4,6 22,5 5,50,511,7

41,5 4,4 8,8 4,0 22,2 6,41,211,5

0 20 40 60 80 100
%

Féminin

Masculin

Note : Obtenu sur les entreprises non immatriculées à la CNPS

Selon le sexe du repondant

Je ne vois l'intérêt
Démarches trop complexes
Démarches très coûteuses
En cours d'enregistrement
Je ne trouve pas urgent ou important
Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre
Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat
Je ne connais pas cette pièce

Source : A partir de l’enquête

Graphique E.21 : Raison de la non immatriculation à la CNPS
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Note : Obtenu sur les entreprises non immatriculées à la CNPS

Selon la religion du repondant
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Démarches très coûteuses En cours d'enregistrement

Je ne trouve pas urgent ou important Je veux bien, mais je ne sais pas comment m'y prendre

Je ne veux entretenir aucun rapport avec l'Etat Je ne connais pas cette pièce
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Tableau E.22 : Temps mis pour l’enregistrement au registre de commerce

Ensemble Secteur d’activité Promoteur

Primaire Secondaire Tertiaire Oui Non

Moyenne 19,5
(30,7)

21,5
(19,2)

20,2
(22,9)

19,1
(33,5)

19,1
(28,9)

20,1
(33)

Minimum 0 1 0 0 1 0

Maximum 301 60 72 301 301 282

Source : A partir de l’enquête. Les valeurs entre parenthèse sont les écarts-types.

Tableau E.23 : Temps mis pour l’obtention de la carte de contribuable

Secteur d’activité Promoteur

Primaire Secondaire Tertiaire Oui Non

Moyenne 24,7
(23,4)

19,1
(36,6)

27,3
(56,3)

28
(52,9)

20,2
(47,2)

Minimum 0 1 0 0 0

Maximum 102 303 365 365 365

Source : A partir de l’enquête. Les valeurs entre parenthèse sont les écarts-types.

Graphique D.24 : Durée de l’immatriculation de l’entreprise à la CNPS
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Note : Obtenu sur les entreprises non immatriculées à la CNPS

Source : A partir de l’enquête. Les valeurs entre parenthèse sont les écarts-types.
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